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1. Introduction 

Le présent rapport fournit des informations sur les marchés publics passés en 2023 par l’Office 

fédéral de l’armement (armasuisse), l’Office fédéral des routes (OFROU), l’Office fédéral des 

constructions et de la logistique (OFCL) et la Centrale des voyages de la Confédération (CVC). 

Il s’agit du sixième rapport annuel conjoint des services d’achat centraux de la Confédération. 

Il répertorie non seulement les achats de biens et de services, mais également ceux de 

prestations de construction par les différents services d’achat centraux. 

Ce rapport comprend trois parties : la première (chap. 2 et 3) présente le contexte, la deuxième 

(chap. 4) répond aux questions les plus fréquentes et la troisième (chap. 5) porte sur les 

statistiques des acquisitions réalisées par les services d’achat centraux. 

Le rapport annuel répond à une recommandation formulée le 12 décembre 2017 par la 

Délégation des finances des Chambres fédérales. La Conférence des achats de la 

Confédération (CA), dans sa fonction d’organe stratégique de l’administration fédérale pour 

les acquisitions de biens et de services, a coordonné les travaux de rédaction du présent 

rapport. 

La loi fédérale sur les marchés publics (LMP) et l’ordonnance sur les marchés publics (OMP) 

intégralement révisées ainsi que la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions sont entrées en vigueur le 1er janvier 2021. La nouvelle législation apporte 

plusieurs innovations dans le domaine des marchés publics de la Confédération, accordant 

une attention particulière à la promotion d’une concurrence axée sur la qualité et à la durabilité. 

La stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions vise notamment à transposer 

les directives du législateur dans la pratique d’adjudication de l’administration fédérale. La 

mise en œuvre de cette stratégie comprend également une réforme des rapports sur les 

marchés publics de la Confédération1. À partir de 2025, il est ainsi prévu de restructurer les 

rapports en regroupant les instruments actuels de reporting. Jusqu’à cette date, les rapports 

garderont leur forme actuelle et les ajustements seront introduits progressivement. 

2. Services d’achat centraux 

En 2007, l’administration fédérale a centralisé ses achats de biens et de services, regroupant 
leur volume afin d’obtenir de meilleures conditions d’acquisition. À la suite de cette 
centralisation, le nombre de services d’achat a été réduit, passant de plus de quarante à 
quatre. Selon l’ordonnance sur l’organisation des marchés publics de l’administration fédérale 
(Org‑OMP), les services d’achat centraux de la Confédération sont les suivants : 

- armasuisse ; 

- l’OFROU ; 

- l’OFCL ; 

- la CVC. 

 

armasuisse 

Les acquisitions destinées à l’armée suisse, à la Confédération et à d’autres clients relèvent 
de la compétence d’armasuisse. 

armasuisse Immobilier, le centre de compétences immobilières du Département fédéral de la 
défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), assume la gérance d’environ 
24 000 hectares de terrain et de quelque 8000 bâtiments et installations du DDPS. Avec son 
vaste portefeuille, il assure la couverture des besoins actuels et la planification des besoins 
futurs de la clientèle, la gestion des ouvrages affectés à un usage militaire, la réalisation de 

 

1 Disponible à l’adresse: www.bkb.admin.ch > Stratégies >Stratégie de l'administration fédérale en matière 

d'acquisitions, cf. en particulier le ch. 6.3.6, à la p. 14 de la stratégie 

https://www.bkb.admin.ch/fr/strategie-de-ladministration-federale-en-matiere-dacquisitions
https://www.bkb.admin.ch/fr/strategie-de-ladministration-federale-en-matiere-dacquisitions
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nouvelles constructions et de transformations, ainsi que la vente et le démantèlement des 
infrastructures qui ne sont plus nécessaires. 

En outre, armasuisse est responsable des systèmes de conduite et de reconnaissance, des 
systèmes terrestres et aéronautiques ainsi que de l’exploitation et de l’entretien de ces 
systèmes. Le programme annuel d’armement sert à garantir le renouvellement technique de 
l’armée à moyen et à long terme. L’office est également chargé de la vente et de la liquidation 
de systèmes et de matériel de l’armée. 

OFROU 

L’OFROU est l’autorité suisse compétente pour la mobilité individuelle et les infrastructures 
routières d’importance nationale. 

Il assume, d’une part, des tâches stratégiques et législatives et, d’autre part, la responsabilité 
opérationnelle directe de l’aménagement, de l’entretien, de l’exploitation et de la gestion du 
trafic des routes nationales, son principal objectif étant de garantir la capacité du réseau des 
routes nationales et de celui des routes principales. 

Les tâches stratégiques de l’office dans le domaine des réseaux routiers comprennent, entre 
autres, la planification à long terme et la gestion du trafic. Elles englobent également la 
recherche en matière de routes et l’intégration des dernières connaissances scientifiques dans 
l’élaboration de normes. En outre, l’OFROU s’occupe de la mobilité douce. 

Les principales tâches liées à l’infrastructure routière sont l’entretien, la construction et la 
modernisation des routes nationales ainsi que l’exploitation du réseau. 

L’office est en outre chargé d’autres aspects de la circulation routière et des exigences 
techniques posées aux véhicules routiers. 

OFCL 

L’OFCL veille d’une part à héberger l’administration fédérale civile, le but étant d’abriter le plus 

grand nombre possible d’unités administratives dans des bâtiments dont la Confédération est 

propriétaire. Le parc immobilier de cette dernière comprend non seulement les bâtiments 

administratifs proprement dits, les infrastructures douanières, les ambassades et les musées, 

mais également des ouvrages tels que des stations de mesure. 

D’autre part, l’OFCL acquiert, stocke et distribue les instruments de travail pour le personnel 

de la Confédération, tels que le matériel informatique, le mobilier, les fournitures de bureau et 

la bureautique. Il assume également la production des publications fédérales et des recueils 

de lois, que les particuliers peuvent également se procurer. Ses tâches englobent aussi les 

prestations de reprographie pour l’administration fédérale et la personnalisation du passeport 

suisse. 

Par ailleurs, les secrétariats respectifs de la CA, de la Conférence de coordination des services 

de la construction et des immeubles des maîtres d’ouvrage publics (KBOB) ainsi que de la 

Commission fédérale des produits de construction (Copco) sont rattachés à l’OFCL. 

CVC 

La CVC est le centre de compétences de la Confédération et de ses employés pour les 

voyages de service. Elle fait office d’agence de voyages et fournit à ce titre des prestations 

concernant l’achat (pas en tant que service d’achat au sens strict, mais en qualité de 

prestataire satisfaisant aux souhaits des voyageurs), la réservation et l’émission de documents 

de voyage ainsi que l’organisation des voyages entrepris par les employés de la 

Confédération. La CVC se charge de la réservation et de l’organisation de chambres d’hôtel, 

de transports publics, de ferry-boats et de voitures de location dans le monde entier. Elle 

apporte également son soutien pour l’organisation de séminaires et de conférences en Suisse.  
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Son offre est destinée principalement aux collaborateurs de l’administration fédérale ainsi 

qu’aux magistrats, aux parlementaires, aux consultants, aux experts, aux institutions proches 

de l’administration fédérale et aux autres personnes voyageant pour le compte et aux frais de 

la Confédération. 

3. Aspects fondamentaux des marchés publics 

3.1. À quoi servent les acquisitions des services d’achat centraux et sur 
quoi portent-elles ? 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 3, let. a, Org-

OMP, armasuisse achète des services et des prestations de construction ainsi que des biens. 

Cela englobe notamment les systèmes technologiques complexes et leurs composants 

(cf. art. 9, en relation avec l’annexe 1 Org-OMP), les denrées alimentaires, le textile, le 

matériel militaire, les produits médicaux, les services de transport, les biens et services dans 

le domaine du sport et des loisirs, les technologies de l’information et de la communication 

(TIC) pour les armes, les munitions et le matériel de guerre ainsi que les services informatiques 

correspondants. 

Étant donné que les armes, les munitions, le matériel de guerre ou, s’ils sont indispensables 

à des fins de défense et de sécurité, les autres fournitures, travaux de construction, services, 

travaux de recherche ou de développement ne sont pas soumis à l’accord sur les marchés 

publics (AMP) et constituent à ce titre une des exceptions mentionnées à l’art. 20, al. 3, en 

relation avec l’annexe 5, ch. 1, let. c, LMP, armasuisse présente un nombre relativement élevé 

de procédures sur invitation pour des marchés qui dépassent la valeur seuil de l’OMC. Les 

acquisitions dont le montant est inférieur à ce seuil ne sont pas soumises à l’obligation de 

publication. 

La liste du matériel civil de la défense et de la protection civile (cf. annexe 2 LMP) s’applique 

exclusivement aux acquisitions d’armasuisse. Ces dispositions spéciales découlent également 

de l’AMP. Les biens qui ne figurent pas sur cette liste font certes l’objet d’un appel d’offres 

public (sur simap), mais bénéficient uniquement d’une protection juridique secondaire. Les 

biens explicitement exclus de la liste sont traités de façon analogue aux biens non mentionnés. 

Les biens exclus de la liste qui constituent du matériel de guerre sont acquis selon la procédure 

sur invitation et bénéficient également d’une protection juridique secondaire. 

Enfin, il convient de préciser qu’armasuisse est également chargé des acquisitions relatives à 

l’entretien des systèmes durables, c’est-à-dire dont la durée d’utilisation peut dépasser 30 ans. 

On peut citer, à titre d’exemples, les chars de combat (modèle Leopard ; acquisition dans le 

cadre du programme d’armement 1987) ou les avions de combat (par ex. F-5 Tiger ; 

acquisition dans le cadre du programme d’armement 1976). Eu égard à la complexité 

technique des systèmes et au manque de connaissances spécifiques nécessaires à leur 

entretien, armasuisse adjuge un nombre relativement important de marchés selon la 

procédure de gré à gré. Le choix de ce type de procédure est aussi en partie dicté par des 

considérations liées à la politique de sécurité (cf. art. 10, al. 4, let. a, LMP). 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 3, let. a, 

Org‑OMP, l’OFROU achète des services et des prestations de construction ainsi que des biens 

pour assurer la capacité du réseau des routes nationales et pour réaliser les autres tâches de 

l’office visant à garantir une mobilité sûre et durable sur la route (art. 9, en relation avec 

l’annexe 1 Org-OMP). En font notamment partie : 

• les prestations de planification et de conception en génie civil (élaboration des plans 

pour les projets d’entretien et de construction) ; 

• les prestations de soutien à l’organisation, à l’administration et à la réalisation de 

projets de construction (appui au maître de l’ouvrage) ; 
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• les travaux de construction (par ex. pose de revêtements routiers, installation et 

entretien de parois antibruit, réfection de tunnels et de ponts) ; 

• l’installation, l’entretien et l’exploitation d’installations de détection d’incendie, 

d’installations de signaux lumineux, de la signalisation, de panneaux indiquant la 

vitesse, de la signalisation des issues de secours, etc., des équipements d’exploitation 

et de sécurité (EES) ; 

• les TIC pour les parties intégrantes des routes nationales (par ex. accidents de la 

circulation, registre des véhicules, registre des cartes de tachygraphes) ; 

• les prestations dans le cadre de la circulation routière en général (par ex. recherche, 

gestion de la qualité, expertises). 

Le présent rapport se limite aux marchés publics que l’OFROU a conclus dans le cadre des 

activités qu’il exécute lui-même. Dans le domaine des routes nationales, certaines tâches 

importantes sont aussi assumées par des tiers, qui achètent également des prestations à 

l’extérieur. Dans de tels cas, c’est en général le droit cantonal des marchés publics qui 

s’applique. Ces tâches comprennent notamment l’exploitation des routes nationales, qui a 

généré des coûts d’environ 447 millions de francs en 2023. Celle-ci a été confiée aux 

onze unités territoriales cantonales sur la base d’une convention de prestations. Il faut 

également mentionner les travaux d’achèvement du réseau, pour lesquels les cantons 

assument le rôle de maître d’ouvrage, tandis que la Confédération prend en charge la majorité 

des coûts. En 2023, la charge correspondante (part de la Confédération) s’est montée à 

environ 148 millions de francs et était avant tout destinée à des projets dans le canton du 

Valais. Ces acquisitions ne figurent pas dans les statistiques indiquées au chap. 5. 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 3, let. a, Org-

OMP, l’OFCL achète des biens, des services et des prestations de construction dans les 

domaines suivants (cf. art. 9, en relation avec l’annexe 1 Org-OMP) : 

• publications, imprimés, médias électroniques et supports d’information, y compris 

documents de sécurité et documents d’identité ; 

• prestations d’agence ; 

• bureautique, y compris appareils de présentation, appareils multifonctions, 

imprimantes et accessoires ; 

• équipements de bureau et d’aménagement des locaux pour l’administration civile ; 

• fournitures de bureau, y compris papier et consommables pour l’informatique ; 

• services postaux, hors courrier diplomatique ; 

• TIC ; 

• services informatiques et location de services dans le domaine des TIC ; 

• services nécessaires à la fourniture, à l’exploitation et à l’entretien des biens (selon le 

domaine de compétence défini) ;  

• construction, exploitation et entretien des bâtiments de l’administration fédérale civile. 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 3, 

let. a, Org‑OMP, la CVC achète des services dans les domaines suivants (cf. art. 9, en relation 

avec l’annexe 1 Org-OMP) : 

• achat, réservations et émission de documents de voyage ainsi que gestion des 

voyages de la Confédération ; 

• courtage et réservation de chambres d’hôtel dans le monde entier ; 

• organisation, réservation et fourniture de transports publics, de voitures de location et 

de ferry-boats ; 

• soutien dans l’organisation de séminaires et de conférences en Suisse. 
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3.2. Quelles bases juridiques les services d’achat centraux doivent-ils 
prendre en considération pour les marchés publics ? 

Lorsqu’ils passent des marchés publics, les services d’achat centraux sont tenus de respecter 

les lois nationales et internationales. Transposant dans le droit suisse les dispositions de 

l’AMP, la LMP vise la transparence des procédures, le renforcement de la concurrence, 

l’utilisation durable des fonds publics et l’égalité de traitement entre les soumissionnaires. 

L’OMP est un acte qui contient les dispositions d’exécution de la LMP. Comme indiqué en 

introduction, les versions révisées de la LMP et de l’OMP sont entrées en vigueur le 

1er janvier 2021. 

L’Org-OMP règle pour sa part les tâches et les compétences de l’administration fédérale en 

matière de marchés publics. Elle a pour objet de définir l’organisation de ces derniers au sein 

de l’administration fédérale. Le Conseil fédéral a adopté l’Org-OMP révisée le 1er mai 2024. 

Celle-ci est entrée en vigueur le 1er juillet 2024. Le présent rapport, qui concerne l’année 2023, 

a cependant été établi selon l’ancien droit d’organisation. Les articles qui y sont cités se 

réfèrent donc à la version antérieure de l’Org-OMP, qui n’est plus en vigueur. 

Par ailleurs, le Conseil fédéral a adopté la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions. Celle-ci définit les axes et les objectifs stratégiques en matière de marchés 

publics qui en découlent pour la période stratégique 2021 à 2030 et qui doivent ouvrir la voie 

à une « nouvelle culture en matière d’adjudication ». Le set de reporting concernant le 

controlling des achats pour l’année 2023 comporte un chapitre relatif à l’état de mise en œuvre 

de la stratégie en matière d’acquisitions2. En outre, l’OFCL et l’OFROU ont publié leur stratégie 

respective en matière d’acquisitions en 2022. La même année, le DDPS a également élaboré 

une stratégie, publiée au mois de février 2023. Enfin, armasuisse a introduit des directives en 

matière d’acquisition au mois d’août 2022. Elles concrétisent encore davantage la stratégie de 

l’administration fédérale et permettent sa mise en œuvre. 

Les directives de l’OFCL concernant l’harmonisation des procédures d’acquisition s’appuient 

sur l’Org-OMP. Elles définissent les tâches, les compétences et les responsabilités liées à ces 

procédures, les données à saisir ainsi que les documents et les justificatifs à établir durant ce 

processus. Ces directives concernent les acquisitions relevant de la compétence centralisée 

de l’OFCL, les acquisitions décentralisées (qui ne relèvent pas de la compétence d’un service 

d’achat central selon l’annexe 1 Org-OMP) et les acquisitions effectuées dans le cadre d’une 

délégation accordée par l’OFCL ou la CA (art. 12 ss Org-OMP). 

3.3.  Quels sont les principes fondamentaux du droit des marchés publics ? 

Les achats effectués par les services d’achat centraux reposent sur les principes suivants : 

- la transparence ; 

- le renforcement de la concurrence ; 

- une utilisation rationnelle des fonds publics ; 

- une utilisation durable des deniers publics sur les plans économique, écologique et 

social ; 

- l’égalité de traitement. 

 

Transparence 

Les services d’achat centraux considèrent comme essentiel que les procédures soient 

structurées de manière transparente tant pour les soumissionnaires que pour les instances de 

contrôle. Le principe de l’appel d’offres public, la communication des critères d’adjudication, 

 

2 Disponible à l’adresse : www.bkb.admin.ch > Rapports > Controlling des achats de l’administration fédérale, voir 

les pages 8 ss du set de reporting pour l’année 2023 susmentionné 

https://www.bkb.admin.ch/bkb/fr/home/bkb/beschafungscontrolling-bverw.html
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les prescriptions en matière de spécifications techniques ainsi que la publication et la 

justification de la décision d’adjudication sont des éléments essentiels à la transparence des 

marchés publics. En publiant dans le présent rapport les processus internes en matière de 

marchés publics, les services d’achat centraux vont au-delà des exigences minimales de 

transparence. 

Renforcement de la concurrence 

Les appels d’offres en procédure ouverte ou sélective et les procédures sur invitation 

permettent de renforcer la concurrence entre les soumissionnaires, raison pour laquelle les 

adjudications de gré à gré ne sont autorisées que pour des exceptions dûment justifiées. 

Utilisation rationnelle des fonds publics 

Conformément à la loi sur les finances de la Confédération (LFC), les services d’achat 

centraux doivent utiliser leurs fonds de manière économe et efficace. Ils sont également tenus 

de respecter les dispositions du droit fédéral des marchés publics qui, dans leur version 

révisée, exigent que le marché soit adjugé au soumissionnaire ayant présenté l’offre la plus 

avantageuse. Celle-ci est déterminée non seulement en fonction du prix, mais aussi sur la 

base de différents critères qualitatifs liés aux besoins. En tenant compte de ces deux éléments, 

on s’assure que l’autorité adjudicatrice obtient la qualité requise à un prix avantageux. Le 

marché est adjugé à l’auteur de l’offre la plus avantageuse – c’est-à-dire celle qui présente le 

meilleur rapport prix-prestations ou qui remplit le mieux l’ensemble des critères prédéfinis – et 

pas nécessairement à celui qui propose l’offre la moins onéreuse. 

Utilisation durable des deniers publics sur les plans économique, écologique et social 

La révision de la LMP a permis d’élargir les objectifs de la loi. L’article exprimant le but n’exige 

plus uniquement une utilisation des deniers publics qui soit économique, mais une utilisation 

durable qui ait également des effets économiques, écologiques et sociaux. La notion de 

durabilité au sens de la LMP doit donc être comprise au sens large. La Confédération « montre 

l’exemple par son mode de consommation en exigeant, dans le cadre des marchés publics, la 

livraison de produits et d’ouvrages fabriqués dans le respect des critères de rentabilité, de 

l’environnement, de la protection de la santé et, autant que possible, de la responsabilité 

sociétale ». Il peut également être tenu compte de manière appropriée de l’influence positive 

exercée sur le système de formation et la place industrielle suisses. 

Égalité de traitement 

Les services d’achat centraux garantissent l’égalité de traitement des soumissionnaires 
suisses et étrangers à tous les stades de la procédure. Le respect de ce principe se traduit par 
l’exclusion de la procédure des soumissionnaires considérés comme préimpliqués, c’est-à-
dire qui ont fourni des prestations ou un savoir-faire essentiels pendant la phase préparatoire 
(par ex. dans le cadre de la planification ou de la conception du projet) et qui disposent ainsi 
d’un avantage concurrentiel impossible à éliminer. Le fait que des soumissionnaires aient déjà 
obtenu des adjudications ne constitue pas un motif de récusation. 

3.4. Quels outils de travail utilisent les services d’achat centraux pour les 
marchés publics ? 

La CA, la KBOB et le Centre de compétence des marchés publics de la Confédération (CCMP) 

mettent à la disposition des services d’achat centraux de nombreux outils tels que des 

modèles, des fiches d’information ou des listes de contrôle3. En plus de ces outils, les services 

 

3 Disponibles aux adresses suivantes : www.beschaffung.admin.ch > Informations pour les services demandeurs 

et www.kbob.admin.ch > Thèmes et prestations > Contrats-types et recueils de documents  

http://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung.html
http://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/themen-leistungen/dokumente-entlang-des-beschaffungsablaufs.html
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d’achat centraux ont élaboré d’autres instruments. À la suite de la révision du droit des 

marchés publics, de nombreuses aides ont été révisées ou conçues. 

armasuisse utilise un système intégré de gestion qui décrit les procédures d’acquisition et 

définit les compétences et responsabilités respectives. Les modèles de documents d’appel 

d’offres et de contrats font partie intégrante de ce système et ont été adaptés à la suite de la 

révision du droit des marchés publics. Outre ce système, armasuisse soutient les projets et 

les acquisitions en mettant à disposition des aides électroniques telles que l’outil de gestion 

de projet (PM Tool), l’outil de gestion de portefeuille de projets (PPM Tool) et la planification 

harmonisée des ressources (planification transversale des ressources), en particulier dans le 

cadre de la collaboration avec le groupement de la Défense. Ces aides servent à suivre le bon 

déroulement des projets. 

L’OFROU dispose d’un manuel sur les marchés publics relatifs aux routes nationales pour 

garantir la transparence à toutes les étapes de la procédure. Celui-ci synthétise la pratique de 

l’office et garantit une gestion uniforme des acquisitions. Le droit des marchés publics étant 

en constante évolution du fait des modifications des dispositions afférentes et de la 

jurisprudence, l’OFROU s’efforce de maintenir à jour ce manuel en l’actualisant régulièrement. 

En outre, tous les modèles pour les acquisitions et les contrats sont publiés sur Internet4. Des 

modèles uniformes ont été conçus pour les projets liés à la construction des routes nationales 

selon le droit régissant ces dernières (relevé de l’état du réseau, construction, aménagement 

et entretien). Leur utilisation par les acquéreurs est obligatoire pour garantir une pratique 

homogène. Les modèles de contrats, de documents d’appel d’offres, de conditions relatives à 

la procédure d’adjudication et de garanties se trouvent sur la page Internet du générateur de 

documents de l’OFROU5. 

L’OFCL publie des aides de travail (modèles, listes de contrôle, fiches techniques et guides) 

en français, en allemand, en italien et en anglais. Mis à jour et développés régulièrement, ces 

outils et ces aides sont accessibles au public et au personnel de la Confédération et permettent 

à tous les services intéressés de mettre en œuvre les prescriptions relatives aux marchés 

publics conformément à la loi et, dans la mesure du possible, de manière standardisée et 

homogène. Les modifications et les nouveautés sont communiquées via une lettre 

d’information. En outre, l’OFCL augmente régulièrement le degré de standardisation des 

documents d’appel d’offres en y intégrant des aspects liés à l’innovation et à la durabilité. De 

cette manière, et grâce aux échanges avec les services demandeurs, il garantit l’application 

d’une pratique commune. 

La CVC, qui fait partie du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), applique les 

prescriptions générales de la directive du DFAE sur les marchés publics de services, de biens 

et de constructions, qui réglemente les processus internes en matière de marchés publics. En 

outre, elle met en œuvre les processus d’acquisition correspondants fixés par l’unité de 

Gestion des processus du DFAE. La CVC utilise les modèles mis à disposition par le DFAE et 

l’OFCL ainsi que les modèles relatifs aux marchés publics et aux contrats, dans la mesure où 

ceux-ci sont pertinents pour le domaine d’activité en question. Enfin, en fonction de la situation, 

elle est assistée par le Centre de compétence en matière de contrats et de marchés publics 

du DFAE ou le CCMP de l’OFCL dans la mise en œuvre des procédures. 

 

4 Disponible à l’adresse : www.astra.admin.ch > Public professionnel > Documents pour les routes nationales / 

projets d’agglomération > Modèles pour les projets d’infrastructure > Acquisitions et contrats 

5 Disponible à l’adresse : https://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR 

https://www.astra.admin.ch/dam/astra/fr/dokumente/vorlagen_infrastrukturprojekte/beschaffung-vertragswesen/handbuch_beschaffungswesennationalstrassenastra.pdf.download.pdf/Manuel%20sur%20les%20march%C3%A9s%20publics%20Routes%20nationales%20OFROU%20-%2010e%20%C3%A9dition.pdf
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/fachleute/dokumente-nationalstrassen/vorlagen-infrastrukturprojekte/beschaffungs-vertragswesen.html
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/fachleute/dokumente-nationalstrassen/vorlagen-infrastrukturprojekte/beschaffungs-vertragswesen.html
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
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4. Foire aux questions (FAQ) 

4.1. Comment les marchés sont-ils attribués ? Quelles sont les procédures d’adjudication existantes ? 
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Les dispositions légales prévoient les quatre procédures d’acquisition suivantes : 

• la procédure ouverte : le marché est soumis à un appel d’offres public publié sur 

www.simap.ch. Tout soumissionnaire peut soumettre une offre. 

• la procédure sélective : elle correspond grosso modo à la procédure ouverte, mais se 

déroule en deux étapes. Dans un premier temps, tous les soumissionnaires intéressés 

présentent une demande de participation. Les services d’achat examinent ensuite 

l’aptitude des soumissionnaires sur la base des justificatifs fournis et choisissent ceux 

qui seront autorisés à soumettre une offre lors d’une seconde étape. 

• la procédure sur invitation : les services d’achat centraux invitent au moins trois 

soumissionnaires à présenter une offre. Les soumissionnaires non invités ne peuvent 

pas participer. 

• la procédure de gré à gré : les soumissionnaires sont sélectionnés sans appel d’offres 

et le marché est adjugé directement. Les cas dans lesquels l’une ou l’autre procédure 

s’applique sont déterminés à la fois par l’objet du marché (en particulier pour le matériel 

de guerre) et par la valeur du marché. Au niveau législatif, ces cas sont réglementés 

par des valeurs seuils. 

Le tableau ci-après présente un aperçu des procédures applicables et de leur valeur seuil 

selon la LMP. Les valeurs seuils s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

Exceptionnellement, la procédure de gré à gré peut aussi être utilisée pour des montants plus 
importants. Les exceptions sont définies de manière exhaustive à l’art. 21 LMP. La liste des 
adjudications de gré à gré effectuées par les services d’achat centraux en 2023 sur la base de 
ces dispositions d’exception figure au ch. 5.7. Ceux-ci veillent à ne pas morceler les marchés 
d’une manière qui permettrait de contourner une procédure ouverte et de remplacer celle-ci 
par plusieurs adjudications de gré à gré. 

En vertu de l’art. 20, al. 3, LMP, armasuisse peut également acquérir en procédure sur 
invitation des marchés d’un montant supérieur à la valeur seuil de 230 000 francs pour 

https://www.simap.ch/shabforms/COMMON/application/applicationGrid.jsp
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l’acquisition de matériel de guerre ainsi que de biens et de services s’ils sont indispensables 
à des fins militaires (cf. ch. 3.1 ci-dessus). 

4.2. Pourquoi les marchés ne sont-ils pas tous adjugés dans des conditions 
de concurrence ? 

Le principe suivant vaut généralement pour des raisons économiques : plus la valeur du 

marché est élevée, plus la procédure est lourde et plus les voies de droit sont étendues. Dans 

une procédure d’acquisition, tant l’entité adjudicatrice que les soumissionnaires doivent 

assumer des dépenses. L’expérience montre que l’élaboration d’une offre représente entre 

0,2 % et 0,4 % de la valeur du marché, en fonction de la complexité de l’objet de l’appel 

d’offres. 

La procédure de concours est par nature plus coûteuse que la procédure d’adjudication de gré 

à gré : plusieurs soumissionnaires déposent une offre, que l’adjudicateur analyse ensuite et 

compare à l’aune des critères donnés. En règle générale, seule une offre peut, au final, 

remporter le marché. En principe, les soumissionnaires ne reçoivent aucune indemnité pour 

l’établissement de l’offre, sauf dans le cas des procédures de concours et de mandats d’étude 

parallèles. L’art. 22, al. 2, let. j, LMP et l’art. 18, al. 1, let. b, OMP prévoient en outre un prix en 

espèces pour ces procédures d’acquisition. Dans le cadre du dialogue, une rémunération peut 

également être prévue pour la participation et l’utilisation des droits de propriété intellectuelle, 

des connaissances ou de l’expérience des soumissionnaires (art. 24, al. 3, let. c, LMP et art. 6, 

al. 2, OMP). 

Les économies potentielles réalisables dans le cadre d’un appel d’offres doivent justifier les 
coûts supportés par l’office et les soumissionnaires. Ce n’est généralement pas le cas pour 
les marchés de faible valeur, raison pour laquelle la loi n’exige pas le dépôt de plusieurs offres 
et autorise une adjudication de gré à gré. 

Comme il n’y a pas de mise en concurrence dans les procédures de gré à gré, les services 
d’achat centraux examinent soigneusement les prix proposés. À cette fin, les prix obtenus pour 
des prestations comparables en situation de libre concurrence, c’est-à-dire les prix du marché, 
sont pris comme valeurs de référence. À titre exceptionnel, la procédure de gré à gré est 
également appliquée pour les marchés de grande envergure. Le ch. 5.7 fournit des 
informations à ce sujet. 

En général, armasuisse achète des systèmes durables (avec une durée d’utilisation de 15 à 

30 ans). « L’acquisition de biens d’armement se distingue de celle des biens et services 

purement civils. Pour préserver les intérêts de sécurité des États, les acquisitions d’armes, de 

munitions et d’autre matériel de guerre ainsi que de prestations de services et de construction 

nécessaires à la défense et à la sécurité sont exclues des obligations internationales de l’OMC 

découlant de l’Accord du 15 avril 1994 sur les marchés publics (AMP). Les acquisitions de 

matériels civils pour les acheteurs militaires sont donc exclues des obligations de l’OMC si 

elles ne figurent pas dans la liste positive de l’AMP ou si elles sont explicitement citées comme 

exception. Il faut faire usage de cette marge de manœuvre dans l’application de la loi et justifier 

dans chaque cas les dérogations aux principes de la concurrence et de l’efficience. Dans ce 

cadre, la Suisse accorde une importance toute particulière à l’acquisition de biens et de 

prestations ainsi qu’à la préservation des technologies clés relevant de la sécurité, de même 

qu’aux compétences clés et aux capacités industrielles de la Suisse. La faculté d’intégrer des 

biens et des prestations dans des systèmes existants et la différence entre acquisition initiale 

et acquisition complémentaire sont d’autres aspects susceptibles de restreindre la 

concurrence. [...] » (Principes du Conseil fédéral du 24 octobre 2018 en matière de politique 

d’armement du DDPS, FF 2018 7244 s.). 

L’entreprise fédérale d’armement RUAG est le principal partenaire industriel de l’administration 
militaire et de l’armée suisse. Elle a pour but statutaire de contribuer à garantir le mandat de 
prestations et l’équipement de l’armée. En tant que centre de compétence pour le matériel 
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(CCM), RUAG assure le bon fonctionnement des systèmes désignés par l’armée et occupe 
donc une position particulière vis-à-vis du DDPS. La société représente le CCM lors de 
l’acquisition de systèmes complexes et importants pour la sécurité. 

Les instituts de recherche et les entreprises installées en Suisse qui disposent d’une expertise, 
de connaissances et de capacités en matière de sécurité et de défense constituent la Base 
technologique et industrielle importante pour la sécurité (BTIS). La plupart des biens 
d’armement et des services qui sont destinés à l’armée suisse sont achetés par l’intermédiaire 
des représentations suisses de grandes entreprises internationales. 

L’OFROU recourt à la procédure de gré à gré principalement pour les services et les 

prestations de construction d’un montant inférieur à la valeur seuil, mais ce type de procédure 

est parfois inévitable pour les gros contrats. C’est notamment le cas des avenants (par ex. en 

raison de modifications des commandes pour des motifs imprévisibles ou imprévus), lorsqu’un 

changement de partenaire contractuel en cours de projet entraînerait des coûts et des risques 

élevés ou une perte de temps considérable. La plupart des adjudications de gré à gré dans le 

secteur de la construction concernent des avenants à des contrats de base pour lesquels seul 

un soumissionnaire entre en ligne de compte en raison des particularités techniques du 

mandat ou pour des motifs liés à la protection de la propriété intellectuelle (cf. art. 21, al. 2, 

LMP). Dans ces cas, l’acquisition initiale a été réalisée via une procédure d’appel d’offres. 

L’OFCL est le service d’achat central de l’administration fédérale civile pour les biens et les 

prestations informatiques, les publications et les équipements de bureau. Ses achats visent à 

répondre aux besoins des unités de l’administration fédérale. Les adjudications de gré à gré 

sont extrêmement rares pour les équipements de bureau et les publications. En revanche, 

elles sont parfois indiquées dans le domaine informatique (cf. ch. 5.7 ci-après). Les partenaires 

contractuels fournissent des prestations qui sont en partie caractérisées par des spécificités 

techniques. Dans ces cas, il est souvent peu judicieux d’adjuger des travaux supplémentaires 

à d’autres acteurs du marché, non seulement pour des questions économiques, mais aussi et 

surtout en raison des risques liés à l’interruption de l’activité ou à une perte de savoir-faire, 

avec les effets négatifs qui en découlent pour les projets concernés. 

Dans le secteur de la construction, les adjudications de gré à gré sont réalisées dans le cadre 

de marchés subséquents. Le marché initial portant sur des prestations de mandataire ou de 

construction est passé selon une procédure ouverte ou sélective. L’adjudication de gré à gré 

concerne un complément ou une extension de la prestation initialement acquise et découle du 

fait que le matériel (à cause de la garantie) ou la prestation ne sont pas interchangeables. 

L’adjudication de gré à gré de la planification subséquente au lauréat d’un concours de projets 

constitue un autre exemple typique. 

Concernant les voyages en avion et les réservations de chambres d’hôtel, la CVC effectue les 
achats ou fait jouer la concurrence comme suit (cf. également le chap. 5). 

Les clients de la CVC peuvent réserver leurs billets d’avion en recourant aux conseils de la 
centrale ou directement sur le site Internet BRZ-Online. La CVC utilise une plateforme 
électronique de gestion des réservations (Global Distribution System) pour avoir une offre de 
prestataires aériens aussi vaste que possible (au total, plus de 500 compagnies aériennes, 
dont 150 à bas coûts), en plus des compagnies avec lesquelles des conditions préférentielles 
ont été négociées. Les spécificités de ce secteur doivent également être prises en compte : 
les heures de départ et d’arrivée sont primordiales pour les voyages en avion. Les voyageurs 
doivent donc bénéficier, pour chaque destination, de liaisons aériennes à bas prix à différents 
moments de la journée. De plus, l’offre de vols est en constante évolution (destinations, 
fréquences, plan de vol, appareils). Outre les vols directs, le système propose des itinéraires 
avec escales. En 2023, les collaborateurs de la Confédération ont effectué des voyages de 
service vers 458 destinations. Les prix des billets fluctuent fortement, car ils dépendent de la 
situation du marché. Ils sont fixés par les compagnies aériennes de manière dynamique pour 
chaque itinéraire. Sur les plateformes de réservation des agences de voyages, les tarifs 
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publiés par les compagnies aériennes peuvent être consultés et comparés en temps réel, et 
les vols correspondants peuvent être réservés directement. 

Pour ce qui est des hôtels, les besoins des voyageurs varient selon la destination, le standing 
et le prix. Ceux-ci doivent donc bénéficier, pour chaque destination, d’un large choix d’hôtels 
par rapport aux valeurs de référence fixées pour chaque pays, qui comprennent également un 
plafond de dépenses (par ex. en Suisse, jusqu’à la fin 2023, 180 francs par nuit, petit-déjeuner 
inclus). Les prix des nuitées fluctuent eux aussi fortement et sont fixés de manière dynamique, 
comme pour les billets d’avion. Les réservations des nuitées sont toutefois moins centralisées 
que celles des voyages en avion. Près de 20 % d’entre elles sont réalisées sur le site 
Buchung.info/bund, soit par la CVC, soit directement par les voyageurs, aux tarifs journaliers 
habituels ou aux conditions convenues dans le contrat-cadre. Les 80 % restants sont effectués 
par les voyageurs eux-mêmes sur d’autres plateformes de réservation, ou aussi souvent par 
téléphone ou par courriel. De plus, les factures d’hôtel sont payées directement par le 
personnel fédéral, puis les frais sont remboursés grâce à un décompte de frais. Le processus 
actuel ne permet pas d’établir une statistique de l’hébergement (nombre de nuitées, 
destinations, prestations, etc.). Dès lors, la CVC ne dispose pas de données suffisamment 
précises sur les réservations effectuées et sur la demande réelle, de sorte qu’il est 
pratiquement impossible de regrouper les volumes dans ce domaine. 

Que ce soit pour les voyages en avion ou pour les réservations hôtelières, le besoin concret 
en voyages de service (nombre, période, lieu) ne peut pas être défini à l’avance. Ce besoin 
est en constante évolution. De plus, les destinations sont très fragmentées. L’offre s’appuie 
quant à elle sur la période et sur le lieu, les capacités étant limitées et temporaires. L’achat 
d’un nombre fixe de sièges sur des vols spécifiques ou la réservation d’un certain nombre de 
chambres d’hôtel à des dates précises n’est pas approprié et les conditions générales des 
accords d’exclusivité pluriannuels ne sont guère avantageuses. Compte tenu des particularités 
susmentionnées, la combinaison d’une concurrence complète et dynamique sur des 
plateformes et de conditions préférentielles accordées par des partenaires est la solution pour 
garantir au mieux l’utilisation économe des fonds publics. 

Concernant les voyages en train, il n’y a pas de concurrence en raison de la situation de 

monopole, et il n’y a donc pas lieu de publier d’appels d’offres. Dans tous les autres secteurs 

d’activité, la concurrence est en revanche libre. 

4.3. Quelles mesures prennent les services d’achat centraux pour prévenir 
la corruption ? 

Le secteur des marchés publics est exposé à un risque élevé de corruption. Il est primordial 

que les services d’achat sensibilisent leurs collaborateurs à ce sujet, même ceux qui ne 

procèdent pas eux-mêmes à des acquisitions. En fonction du secteur d’activité, les nouveaux 

collaborateurs sont soumis à un contrôle de sécurité (condition d’embauche ou motif de 

licenciement en cas de risque avéré) et signent une déclaration d’impartialité. Le personnel 

qui participe régulièrement à des procédures d’acquisition suit en plus des cours de 

perfectionnement. Les directives, les codes de conduite et les guides réglementent, par 

exemple, l’acceptation de cadeaux et d’invitations. Une tolérance zéro s’applique aux 

collaborateurs participant à des marchés publics : ils sont tenus de refuser tout avantage ou 

toute invitation, même ceux de faible importance ou conformes aux usages sociaux, s’ils sont 

proposés en relation avec une procédure. 

Par ailleurs, un groupe de travail interdépartemental de lutte contre la corruption a été mis sur 

pied en 2009 ; il s’emploie à renforcer la prévention en la matière au niveau tant national 

qu’international. Les collaborateurs ont également la possibilité de faire part de leurs doutes 

et soupçons au Contrôle fédéral des finances (CDF), à tout moment, de manière anonyme et 

sans crainte de sanctions internes, sur la plateforme externe sécurisée 

www.whistleblowing.admin.ch. 

http://www.whistleblowing.admin.ch/
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La nouvelle législation sur les marchés publics permet d’exclure d’une procédure 

d’adjudication les soumissionnaires et les sous-traitants qui ont enfreint les dispositions 

relatives à la lutte contre la corruption. Dans un tel cas, l’adjudicateur peut par ailleurs exclure 

le soumissionnaire ou le sous-traitant concerné de toute procédure pour une durée maximale 

de cinq ans (art. 44, al. 1, let. e, en relation avec l’art. 45, al. 1, LMP). 

4.4. Comment les services d’achat centraux évaluent-ils les différentes 
offres ?  

Les offres sont examinées par l’équipe d’évaluation sur la base des critères communiqués au 

préalable, à savoir les critères d’aptitude liés au soumissionnaire et les critères d’adjudication 

liés à l’offre. Cette équipe est généralement composée d’au moins deux collaborateurs, voire 

de trois selon le service d’achat. Dans certaines situations, des membres externes peuvent 

également en faire partie. La compétence pour la décision d’adjudication est attribuée 

conformément aux règles de répartition des compétences de chaque service adjudicateur. 

Concernant le processus d’évaluation des offres, l’OFROU renvoie en outre à son manuel sur 

les marchés publics. 

4.5. Les services d’achat centraux utilisent-ils une grille concrète pour 
évaluer le rapport technique ou l’analyse des tâches d’une offre ? Dans 
l’affirmative, à quoi ressemble cette grille et qui la définit à quel 
moment ? 

Les critères d’aptitude et d’adjudication valables pour l’attribution d’un marché et l’évaluation 

des offres sont publiés lors de la mise au concours. Les offres sont vérifiées et évaluées de 

manière objective, uniforme et compréhensible selon des critères, des processus d’évaluation 

et des directives publiés au préalable. L’évaluation est documentée (art. 40, al. 1, LMP et 

art. 10 OMP). D’après la doctrine et la jurisprudence, l’autorité adjudicatrice dispose d’une 

grande marge d’appréciation, notamment pour fixer et évaluer les critères dits « subjectifs ». 

Toutefois, les principes de l’égalité de traitement et de la transparence doivent, là aussi, être 

respectés. L’attribution des points ne doit pas être arbitraire. 

La grille utilisée pour les évaluations de l’OFROU est définie dans le manuel sur les marchés 

publics, librement accessible. 

4.6. Comment les spécificités régionales peuvent-elles être prises en 
compte dans l’évaluation des offres ? 

Les services d’achat centraux sont légalement tenus de retenir l’offre la plus avantageuse pour 

chaque adjudication. Les délais, la qualité, le prix, la durabilité, la rentabilité, les coûts du cycle 

de vie, l’adéquation de la prestation et la valeur technique sont quelques-uns des critères 

utilisés. Il n’est pas inhabituel que l’on envisage de faire appel à des entreprises régionales. 

Celles-ci connaissent souvent bien les spécificités locales, car elles sont déjà implantées sur 

place. Elles peuvent donc soumettre des offres intéressantes. Leurs connaissances des 

spécificités régionales peuvent se traduire par de meilleures offres sur le plan économique. 

Les principes de la transparence et de l’égalité de traitement doivent cependant être respectés. 

Utiliser le lieu d’implantation comme critère d’adjudication, voire comme critère d’aptitude irait 

à l’encontre des prescriptions légales, car cela favoriserait les entreprises locales et 

contreviendrait au principe d’égalité de traitement. Une possibilité de prendre en compte les 

spécificités régionales consiste à diviser les marchés en lots, qu’ils portent sur l’objet du 

marché (grands ou petits volumes) ou sur une région, par exemple en cas de prestations 

identiques qui sont nécessaires à plusieurs endroits ou dans plusieurs régions linguistiques 

de Suisse (par ex. service d’accueil, prestations de nettoyage). 
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La CVC fait des propositions aux clients internes, mais elle ne prend aucune décision 

concernant la réservation effective d’un vol, d’une chambre d’hôtel ou d’une voiture de location. 

C’est le client qui décide de tenir compte ou non des spécificités régionales. 

4.7. L’établissement de l’offre doit répondre à des prescriptions 
garantissant la comparabilité avec les autres offres. Cela ne freine-t-il 
pas l’innovation ? 

Dans le cadre des prescriptions légales, les services adjudicateurs peuvent décider eux-

mêmes de la rigueur des exigences applicables à l’objet du marché. Il s’agit de mettre en 

balance les intérêts en présence dans chaque cas particulier. La définition de directives strictes 

relatives à l’élaboration des offres et de leurs contenus permet une grande comparabilité entre 

celles-ci, ce qui simplifie l’évaluation par les services d’achat centraux et garantit l’égalité de 

traitement des différents soumissionnaires. En outre, cela réduit pour ces derniers le risque de 

soumettre une offre contenant des éléments non demandés et, partant, une offre ne répondant 

pas aux exigences des documents d’appel d’offres et qui devrait probablement être exclue 

pour cette raison. 

Plus les directives sont souples (par ex. appel d’offres fonctionnel ou admission de variantes), 

plus les possibilités d’admettre les innovations sont grandes. Cependant, cela augmente 

généralement aussi le risque que les offres ne soient pas comparables ou ne le soient que 

difficilement. 

Si l’objet du marché le permet, il est possible, en choisissant une procédure sélective, 

d’approfondir cet objet dans le cadre d’un appel d’offres. Pour appliquer cette procédure, il faut 

que la charge qui en découle soit la plus faible possible pour l’entreprise et le service d’achat. 

Par ailleurs, en autorisant les appels d’offres fonctionnels et donc la description du résultat 

souhaité par le service d’achat, le droit des marchés publics laisse de la place à l’innovation. 

C’est précisément pour tenir compte de cet aspect qu’il prévoit également la procédure de 

dialogue ainsi que les procédures de concours et de mandats d’étude parallèles. 

Dans divers marchés de l’OFROU, le critère d’adjudication « analyse des tâches » permet par 

exemple au soumissionnaire de gagner des points en proposant des idées novatrices dans le 

cadre prescrit. 

En général, la CVC conclut des contrats-cadres avec les soumissionnaires. Les prestations 

acquises pouvant être très différentes les unes des autres, les offres sont élaborées 

conjointement avec chaque prestataire. Cette procédure ne freine pas l’innovation. 

4.8. Comment la Confédération gère-t-elle les sous-enchères (dumping) ? 

Les services d’achat centraux sont conscients des opportunités et des risques liés à des tarifs 
horaires bas. Ils sont légalement tenus de prendre en compte l’offre la plus avantageuse. De 
plus, ils doivent veiller à garantir des conditions équitables et transparentes dans le cadre de 
leurs appels d’offres ainsi que l’égalité de traitement de tous les soumissionnaires. Selon 
l’art. 38 LMP, l’adjudicateur qui reçoit une offre dont le prix total est anormalement bas par 
rapport aux prix des autres offres doit demander les renseignements utiles au soumissionnaire 
afin de s’assurer que les conditions de participation sont remplies et que les autres exigences 
de l’appel d’offres ont été comprises. Toutefois, il n’est juridiquement pas permis d’exclure une 
offre présentant des tarifs horaires bas au seul motif qu’elle encourage le « dumping des prix » 
sans vérification approfondie. Certains nouveaux arrivants sur le marché essaient parfois de 
remporter un appel d’offres en jouant la carte du prix, par exemple parce qu’ils ont moins 
d’expérience que leurs concurrents. Dans ce contexte, l’offre « la plus avantageuse » n’est 
pas forcément synonyme d’offre « bon marché ». Il s’agit en réalité de répondre au mieux aux 
critères d’adjudication. Le nouveau droit des marchés publics exige impérativement de prendre 
en compte les aspects qualitatifs en plus du prix. Par ailleurs, indépendamment du prix, les 
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critères d’aptitude et les spécifications techniques garantissent, en tant qu’exigences 
minimales impératives, que seules des entreprises appropriées se voient attribuer le marché. 

4.9. Les nouvelles entreprises ont-elles une chance d’obtenir un marché si 
les services d’achat centraux pondèrent aussi fortement le critère des 
références ? 

Une entreprise qui ne dispose pas des références requises peut s’associer à d’autres sociétés 

pour former une communauté de soumissionnaires (par ex. une communauté d’ingénieurs [CI] 

ou une communauté de travail [CT]) ou assumer certaines tâches partielles en qualité de sous-

traitante et obtenir ainsi de premières références. Les services d’achat centraux doivent 

garantir une bonne exécution des projets, raison pour laquelle l’exigence d’une expérience 

dans des projets comparables est indispensable dans de nombreux cas. 

La pondération des références dépend très fortement de l’objet du marché. Elle vise à diminuer 

les risques lors de l’exécution ultérieure du contrat. En particulier dans le cadre de mandats 

de prestations pour lesquels une activité destinée aux pouvoirs publics pourrait constituer une 

référence, armasuisse fixe par exemple la pondération maximale correspondante entre 10 % 

et 15 % afin de tenir compte de cette exigence tout en encourageant la concurrence. 

4.10. Les soumissionnaires non retenus savent-ils comment leur offre a été 
évaluée ? 

Il est important que les services d’achat centraux informent les soumissionnaires des résultats 

de l’évaluation. Ils proposent donc des débriefings conformément à l’art. 12 OMP. Les 

soumissionnaires non retenus apprennent alors les principales raisons de l’élimination de leur 

offre ainsi que les caractéristiques et les avantages déterminants de l’offre retenue. 

Les services d’achat centraux offrent aux soumissionnaires la possibilité de s’inscrire à un 

débriefing oral ou écrit. On veille à cet égard à ce que ce débriefing intervienne rapidement 

après l’adjudication et avant l’échéance du délai d’un éventuel recours. 

armasuisse et l’OFCL informent tous les soumissionnaires non retenus par lettre ou par 

courriel des principaux motifs de l’élimination de leur offre. L’OFROU envoie en règle générale 

aux soumissionnaires un tableau d’évaluation sous une forme anonymisée. 

4.11. De quels moyens juridiques disposent les soumissionnaires qui sont 
en désaccord avec les décisions des services d’achat centraux ? 
Doivent-ils s’attendre à être désavantagés lors de futurs appels d’offres 
s’ils recourent contre une décision des services d’achat centraux ? 

Pour tous les marchés de biens et de services dont la valeur atteint au moins la valeur seuil 

déterminante pour la procédure sur invitation et pour tous les marchés de construction dont la 

valeur atteint au moins la valeur seuil déterminante pour la procédure ouverte ou sélective, les 

soumissionnaires intéressés peuvent désormais introduire un recours auprès du Tribunal 

administratif fédéral contre les décisions des services d’achat centraux6. Cette possibilité de 

recours existait auparavant uniquement pour les marchés soumis aux accords internationaux. 

Pour les marchés non soumis aux accords internationaux, le recours peut tendre uniquement 

à faire constater qu’une décision viole le droit fédéral7. Comme sous le régime de l’ancien droit, 

aucune voie de droit n’est prévue pour les acquisitions indispensables à des fins de défense 

 

6 Voir le tableau à la page 11 

7 Voir le tableau à la page 11 
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et de sécurité ni pour les marchés passés dans le cadre de la coopération internationale au 

développement et de l’aide humanitaire. 

Les collaborateurs des services d’achat centraux évaluent chaque offre de manière impartiale. 

Le fait qu’un soumissionnaire ait déposé par le passé un recours contre une décision 

d’adjudication ne joue aucun rôle dans l’évaluation de son offre. 

En 2023, quatre recours ont été déposés contre des décisions d’adjudication d’armasuisse. 

Dans une procédure, le Tribunal administratif fédéral a adjugé le marché à la recourante, en 

suivant la demande d’armasuisse. Les trois autres recours, déposés dans la deuxième 

quinzaine de décembre 2023, sont encore en suspens auprès du Tribunal administratif fédéral. 

Deux d’entre eux portaient sur un même appel d’offres, mais concernaient des lots différents. 

En outre, deux décisions d’adjudication de l’OFROU ont fait l’objet d’un recours en 2023. Les 

deux procédures sont encore en suspens auprès du Tribunal administratif fédéral. 

Enfin, quatre recours ont été formés en 2023 contre des adjudications en procédure ouverte 

de l’OFCL. Dans deux cas, le recourant a retiré son recours avant l’arrêt d’une décision. Dans 

les deux autres cas, le Tribunal administratif fédéral a rejeté les recours dans leur intégralité. 

4.12. Comment les services d’achat centraux traitent-ils le thème de la 
durabilité dans les marchés publics ? 

En tant qu’organe stratégique de l’administration fédérale pour les acquisitions de biens et de 

services, la CA a entre autres pour tâche de promouvoir des achats publics durables. Le 

groupe de travail de la CA « Durabilité des marchés publics » est composé notamment de 

représentants des services d’achat centraux armasuisse, OFROU et OFCL ainsi que de la 

KBOB. La gestion immobilière durable est placée sous l’égide de la KBOB. Celle-ci et la CA 

concrétisent la mise en œuvre des questions de durabilité à l’aide de directives, de 

recommandations et de fiches techniques. 

Réaliser des achats publics durables signifie faire une utilisation des deniers publics qui soit 

économique et qui ait des effets économiques, écologiques et sociaux durables. La loi impose 

de tenir compte des aspects sociaux tels que les conditions de travail, les dispositions relatives 

à la protection des travailleurs et l’égalité salariale entre les femmes et les hommes pour les 

prestations fournies en Suisse (lorsque celles-ci sont exécutées à l’étranger, il faut au moins 

respecter les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail). 

Actuellement, les marchés publics ne peuvent être adjugés qu’à des soumissionnaires qui 

respectent au moins les prescriptions légales relatives à la protection de l’environnement et à 

la préservation des ressources naturelles en vigueur au lieu de la prestation. Si les prestations 

sont fournies en Suisse, il s’agit des dispositions du droit suisse de l’environnement (lorsque 

le lieu de la prestation est à l’étranger, il s’agit des conventions internationales applicables en 

matière de protection de l’environnement énoncées dans l’OMP). Les services d’achat 

centraux appliquent, le cas échéant et dans la mesure du possible, des spécifications 

techniques et des critères d’adjudication motivés par des considérations écologiques. Le 

nouveau droit des marchés publics mentionne explicitement la durabilité et les coûts du cycle 

de vie comme critères d’adjudication possibles. De plus, les services d’achat centraux 

adjugent le marché à l’auteur de l’offre la plus avantageuse, qui n’est pas forcément la moins 

chère. 

Le suivi des achats publics durables permet de collecter des données clés sur la prise en 

compte des critères économiques, sociaux et environnementaux lors de l’adjudication d’un 

marché public. Cette collecte de données concerne actuellement sept catégories de produits, 

dont les véhicules, le mobilier, les textiles et les prestations de construction. 

Fin 2022, le DDPS a publié sa charte et son premier rapport sur la durabilité pour l’année 2021. 

La charte fixe les principes directeurs du DDPS jusqu’en 2030. Le rapport décrit la palette 
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d’activités du DDPS et indique la façon dont il contribue au programme 2030 pour le 

développement durable des Nations unies et à ses « objectifs de développement durable ». 

Depuis sept ans, armasuisse exige lors des procédures d’appel d’offres pour l’achat de textile 

une déclaration détaillée du fournisseur, qui comprend également les coordonnées des 

principaux sous-traitants. En matière de durabilité sociale, cela englobe par exemple 

l’indication du salaire minimum (s’il est réglementé par la loi) et, éventuellement, du salaire de 

subsistance. Concernant la durabilité écologique, le respect des prescriptions locales et des 

normes usuelles sur le marché est impératif. La chaîne d’approvisionnement ne peut plus être 

modifiée sans l’accord d’armasuisse. Si nécessaire, des audits peuvent être commandités sur 

place, dans certains cas avant même l’adjudication du marché. En 2022, les besoins 

supplémentaires en véhicules tout électriques (BEV ; battery electric vehicle) ont été couverts 

au moyen d’un appel d’offres public conforme à l’évolution du marché à la suite de l’entrée en 

vigueur, le 1er janvier 2021, des directives concernant les principes écologiques régissant 

l’acquisition et l’utilisation des véhicules de l’administration. En ce qui concerne les camions, 

on applique actuellement la norme Euro 6 sur les gaz d’échappement, qui correspond 

également à l’état des véhicules civils. Le respect du label MSC est un critère obligatoire dans 

les appels d’offres portant sur l’acquisition de thon, tout comme le label FSC pour les 

acquisitions de bois. En outre, armasuisse se réserve expressément le droit de vérifier ou de 

faire vérifier le maintien des exigences pertinentes pour l’adjudication également pendant 

l’exécution du contrat. En août 2022, armasuisse a introduit ses propres directives en matière 

d’acquisition, qui, outre la mise en œuvre concrète de la « nouvelle culture en matière 

d’adjudication », mettent l’accent sur le thème de la durabilité. En fonction de l’objet du marché, 

on détermine, pour chaque appel d’offres, quels aspects de la durabilité peuvent être pris en 

compte dans l’évaluation des offres. 

Dans le domaine de l’immobilier, armasuisse s’appuie, tant pour la planification stratégique 

que pour la construction proprement dite ou le cycle de vie, sur des critères de durabilité 

spécifiques qui sont importants pour les bâtiments militaires, à savoir la société, l’économie et 

l’environnement, et en rend compte dans un rapport de durabilité publié chaque année8. 

Pour l’aménagement et l’entretien des routes nationales, l’OFROU vérifie les aspects de ses 

projets qui sont liés à la durabilité grâce aux instruments EbeN9 et NISTRA10 afin de s’assurer 

qu’ils répondent aux objectifs de développement durable et de prendre les mesures 

appropriées. Les aspects environnementaux font partie intégrante des projets, qui 

s’accompagnent systématiquement d’un rapport d’impact sur l’environnement ou d’une notice 

d’impact. Dans ses manuels techniques, l’OFROU définit des exigences relatives aux 

matériaux et aux éléments utilisés : par exemple, il autorise le recyclage d’une grande partie 

de l’asphalte et fixe des exigences minimales pour la durée de vie et l’efficacité énergétique 

des systèmes d’éclairage des tunnels. Les conditions de participation aux appels d’offres 

tiennent compte des aspects sociaux et écologiques de la durabilité (respect des conditions 

de travail, de l’égalité des salaires entre les femmes et les hommes ainsi que du droit de 

l’environnement ; cf. art. 12 LMP). 

Avec l’entrée en vigueur du droit des marchés publics révisé, l’OFROU a en outre intégré dans 

son manuel sur les marchés publics des critères d’adjudication relatifs à la durabilité. Outre 

l’analyse du mandat, les responsables de projet peuvent demander une analyse de la 

durabilité, dans laquelle le concepteur ou l’entrepreneur peut proposer des optimisations et 

des innovations liées au projet dans des domaines tels que la gestion des matériaux, la 

 

8 www.armasuisse.ch > Immobilier > Durabilité 

9 « Einheitliche Bewertungsmethodik Nationalstrassen » (méthode unifiée d’évaluation des projets de routes 

nationales) 

10 « Nachhaltigkeitsindikatoren für Strasseninfrastrukturprojekte » (indicateurs du développement durable pour les 

projets d’infrastructure routière) 

https://www.ar.admin.ch/fr/durabilite-immo-ddps
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réduction des émissions ou la sécurité au travail. Pour les équipements d’exploitation et de 

sécurité, le critère d’adjudication relatif aux coûts du cycle de vie peut être utilisé en plus de 

celui du prix nominal, notamment pour tenir compte dans l’appel d’offres des coûts 

d’exploitation et de maintenance. 

Pour optimiser les coûts et les avantages et, donc, la durabilité de l’infrastructure fédérale 

civile, l’OFCL s’appuie sur le cycle de vie pour indiquer dans les appels d’offres la durée de la 

prestation (par ex. pour les équipements informatiques). En d’autres termes, les coûts 

environnementaux indirects qui découlent de la production et de l’élimination sont pris en 

compte en plus des coûts d’acquisition, d’exploitation et d’entretien. L’OFCL recourt ainsi de 

plus en plus à l’économie circulaire, dont l’objectif est d’éviter l’utilisation de matériaux non 

recyclables ou de favoriser la longévité des biens acquis. Ainsi, pour les publications, on 

privilégiera le papier comme matière première et, pour le mobilier, on utilisera principalement 

des matériaux tels que le bois et le métal. La gestion active de la durée d’utilisation favorise 

ainsi une réutilisation durable des matériaux utilisés. 

Des critères d’évaluation et des critères d’adjudication concernant les trois domaines de la 

durabilité sont définis dans le cas des concours de projets et des concours portant sur les 

études et la réalisation. 

Depuis juillet 2019, l’OFCL dispose d’une stratégie en matière de durabilité qui fixe le cadre 

conceptuel concernant les aspects de durabilité dans ses activités. L’OFCL publie son rapport 

de durabilité11 chaque année au mois de juin. Ce document rend compte de l’engagement de 

l’OFCL à divers égards et des responsabilités qu’il assume, et décrit l’état de la mise en œuvre 

de la stratégie en matière de durabilité. 

La prise en compte des aspects environnementaux dans tous les déplacements est un objectif 

important de la CVC. Le choix du moyen de transport relève toutefois de la responsabilité du 

voyageur. Le système de gestion des ressources et de management environnemental de 

l’administration fédérale (RUMBA) a pour principal objectif de réduire continuellement la 

charge environnementale de l’administration fédérale civile. Le service spécialisé RUMBA est 

donc en contact avec les différents départements. Ainsi, la CVC lui fournit chaque trimestre 

une analyse des réservations de voyages effectuées pour le compte du personnel de la 

Confédération afin d’évaluer les émissions de CO2 et la charge environnementale 

correspondante. 

4.13. Pourquoi les services d’achat centraux ne communiquent-ils pas le 
contenu des offres (concurrentes) ? 

La protection du secret des affaires des soumissionnaires est une exigence importante pour 

les services d’achat centraux (cf. également art. 11, let. e, LMP). Dans le cadre de leur activité, 

ceux-ci reçoivent de nombreux documents comprenant des données techniques sur des 

produits ou des informations commerciales sur des entreprises, à savoir : 

• des offres et des descriptions techniques détaillées des produits ;  

• des calculs de prix détaillés ;  

• des informations internes à l’entreprise sur l’assurance-qualité. 

Les services d’achat centraux ont besoin de renseignements sur les entreprises et leurs 

produits pour l’évaluation et comme base de décision pour l’adjudication des marchés. Les 

principales informations sont ensuite intégrées dans les rapports de test et d’évaluation ainsi 

que dans les contrats d’acquisition. S’ils publiaient ces informations, que ce soient des 

documents fournis directement par des tiers (offres, descriptions de produit ou informations 

 

11 Disponible à l’adresse : https://www.bbl.admin.ch > Le développement durable > Rapport concernant la 

durabilité  

http://www.bbl.admin.ch/bbl/fr/home/nachhaltigkeit/nachhaltigkeitsbericht.html
http://www.bbl.admin.ch/bbl/fr/home/nachhaltigkeit/nachhaltigkeitsbericht.html
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internes), des rapports d’évaluation ou des contrats et leurs annexes dont le contenu concerne 

les activités des soumissionnaires, les services d’achat centraux divulgueraient des secrets 

d’affaires des entreprises. Ils concluent donc des accords de confidentialité avec les 

soumissionnaires et les fournisseurs choisis. Toute violation de cet accord peut entraîner des 

poursuites pénales pour atteinte au secret des affaires, abus d’autorité et gestion déloyale. 

4.14. Comment s’assurer que les acheteurs de la Confédération disposent 
des connaissances spécialisées suffisantes ? 

Le CCMP est chargé de concevoir et d’organiser des cours ainsi que de mettre à disposition 

des aides et des modèles en français et en allemand sur les marchés publics de la 

Confédération. 

Depuis 2020, c’est un prestataire de formation officiel habilité à proposer des cours 

préparatoires et à délivrer des attestations de compétences accréditées pour l’examen 

professionnel de spécialistes des marchés publics12. Dans le cadre de la formation et du 

perfectionnement, il propose les sept modules en allemand et le module de base (M1) en 

français. En 2023, quelque 600 personnes ont participé à une ou plusieurs des 31 sessions 

de cours et d’évaluations des compétences. Le CCMP a en outre organisé à nouveau divers 

cours d’approfondissement sur différents sujets relatifs à la pratique actuelle en matière 

d’acquisition. 

En 2023, il a ainsi formé près de 1200 collaborateurs des services adjudicateurs et fourni des 

informations aux soumissionnaires sur les marchés publics dans les trois langues officielles. 

Le programme complet des cours de formation et de perfectionnement du CCMP est 

disponible à l’adresse : www.perimap.admin.ch. Les cours sont ouverts non seulement au 

personnel de l’administration fédérale et des entreprises parapubliques, mais aussi aux unités 

d’organisation cantonales et communales. 

En outre, les juristes du service juridique du CCMP ont conçu nombre de nouveaux modèles 

et outils à l’intention des responsables des acquisitions et adapté les modèles existants aux 

dernières avancées (cf. newsletters du CCMP 2023). 

Enfin, le CCMP se tient à la disposition de tous les services d’achat et services demandeurs 

de la Confédération qui souhaitent obtenir des conseils juridiques en matière de marchés 

publics ou un soutien administratif afin de réaliser concrètement leurs acquisitions. 

Toutes ces mesures visent à garantir qu’aujourd’hui et à l’avenir, les services adjudicateurs 

disposent d’un savoir-faire solide en matière de marchés publics, qui corresponde à la 

législation actuelle, favorise l’harmonisation des achats et contribue ainsi à la mise en œuvre 

de la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions. 

  

 

 

12 www.iaoeb.ch  

https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/fachstellen/kompetenzzentrum-beschaffungswesen-bund-kbb.html
https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/auftraege-bund/informationsveranstaltungen.html
http://www.perimap.admin.ch/
https://intranet.bbl.admin.ch/bbl_kp/fr/home/beschaffen/beratungs-support-kbb/vorlagen.html
https://intranet.bbl.admin.ch/bbl_kp/fr/home/beschaffen/beratungs-support-kbb/vorlagen.html
https://intranet.bbl.admin.ch/bbl_kp/fr/home/beschaffen/beratungs-support-kbb/vorlagen.html
http://www.iaoeb.ch/
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5. Statistiques des acquisitions effectuées par les services d’achat centraux en 2023 

Les statistiques des acquisitions présentées dans les chapitres 5.1 à 5.5 se rapportent à la base de données des contrats et des commandes figurant dans le 
système de gestion des contrats (GCO adm. féd.). Les présentes évaluations s’appuient sur les volumes de données suivantes : 

• Contrats relevant du droit des marchés publics uniquement 
Ces contrats portent sur l’acquisition de biens, de services ou de travaux de construction au sens de l’art. 8 LMP. Les contrats dont l’objet est exclu du 
champ d’application du droit des marchés publics (art. 10 LMP) ne sont pas pris en compte dans le cadre des présentes statistiques. 

• Contrats entrés en vigueur en 2023 
Pour les analyses annuelles, seuls les contrats qui sont entrés en vigueur en 2023 sont pris en considération. 

Les statistiques des acquisitions figurant aux chapitres 5.6 et 5.7 se rapportent à la base de données des adjudications supérieures à la valeur seuil de l’OMC. 
Il s’agit de données uniformisées pour toute l’administration fédérale centrale (la documentation des adjudications constituant une sous-application de 
GCO adm. féd.) : 

• Uniquement les adjudications de marchés d’une valeur supérieure à la valeur seuil OMC et relevant du droit des marchés publics 

• Uniquement les adjudications de marchés qui ont été publiées sur la plateforme simap.ch en 2023 
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5.1. Aperçu des acquisitions réalisées en 2023 par catégorie 

Les services d’achat centraux sont responsables des achats énumérés à l’annexe 1 Org-OMP et à l’annexe 1 des directives concernant le controlling des 

achats13. Les flux de valeurs des achats peuvent se répartir sur toute l’administration fédérale, notamment dans le cadre d’achats de biens et de services. 

À l’administration fédérale, les acquisitions de prestations de construction, de services et de biens sont classées de manière uniforme et attribuées à la catégorie 

correspondante. Une liste actualisée des catégories d’acquisition peut être consultée dans l’annexe 1 des directives concernant le controlling des achats. Lors 

de leur saisie, les adjudications, les contrats et les commandes sont attribués à la catégorie d’acquisition la plus appropriée. 

Comme un contrat ou une commande peuvent être classés dans plusieurs catégories d’acquisition, des différences peuvent apparaître entre le total établi sur 

chaque ligne et le total général. Par exemple, les tableaux du présent chapitre ne tiennent pas compte des contrats individuels classés dans plusieurs catégories 

d’acquisition, alors que les chapitres suivants tiennent compte de ces contrats. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

Le service d’achat central armasuisse est responsable de 590 contrats et commandes passés en 2023 dans la catégorie « Denrées alimentaires et 

boissons » par toute l’administration fédérale. Le nombre de contrats et de commandes ne peut pas être comparé à celui des publications sur simap.ch, car 

ceux-ci ne concernent pas uniquement des adjudications supérieures à la valeur seuil de l’OMC, mais toutes les adjudications. Ces contrats peuvent en outre 

porter sur des adjudications remontant à plusieurs années. 

Ces 590 contrats et commandes représentent un volume de 12,6 millions de francs, soit 0,7 % du nombre de contrats et commandes ou 0,6 % du volume 

total des contrats et des commandes relevant de la compétence d’armasuisse. 

  

 

13 Les directives concernant le controlling des achats sont disponibles à l’adresse suivante : www.beschaffung.admin.ch > Informations pour les services demandeurs > Instructions.  

https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung/weisungen.html
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Catégorie d’acquisition 
Nombre de 
contrats / 

commandes 

Volume de contrats / 
commandes en 
millions de fr. 

Part en % du 
nombre total 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr. 

ar     

01.00 Denrées alimentaires et boissons 590 12,6 0,7 % 0,6 % 

02.01 Textiles 509 25,7 0,6 % 1,2 % 

02.02 Vêtements 1392 60,4 1,6 % 2,8 % 

03.01 Combustibles 151 92,7 0,2 % 4,3 % 

03.02 Produits chimiques 3828 11,4 4,5 % 0,5 % 

04.01 Armes, munitions, explosifs 536 206,9 0,6 % 9,6 % 

04.02 Machines et appareils 15 059 82,7 17,6 % 3,8 % 

05.00 Produits médicaux et pharmaceutiques 4436 54,6 5,2 % 2,5 % 

06.01 Services de transport de biens et de marchandises 500 15,0 0,6 % 0,7 % 

07.01 Véhicules 27 346 335,1 32,0 % 15,6 % 

07.02 Groupes électrogènes 1748 10,5 2,0 % 0,5 % 

07.03 Autres véhicules et moyens de transport 257 2,3 0,3 % 0,1 % 

07.04 Locomotives et matériel roulant 76 0,6 0,1 % 0,0 % 

07.05 Systèmes aéronautiques 273 349,3 0,3 % 16,2 % 

08.00 Biens et services de sport et de détente 810 6,9 0,9 % 0,3 % 

16.01 Systèmes d’exploration et d’évaluation 957 149,5 1,1 % 6,9 % 

16.02 Systèmes de conduite et d’informatique 848 116,6 1,0 % 5,4 % 

16.03 Systèmes de formation (simulateurs) 326 24,1 0,4 % 1,1 % 

16.04 Logiciels pour systèmes militaires, y compris licences 206 18,0 0,2 % 0,8 % 

17.02 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine militaire 1440 13,5 1,7 % 0,6 % 

ar Immobilier     

20.01 Constructions militaires, honoraires 1458 72,9 1,7 % 3,4 % 

20.02 Constructions militaires, travaux de construction 5238 389,7 6,1 % 18,1 % 

20.04 Constructions militaires, exploitation des immeubles 17 596 101,7 20,6 % 4,7 % 

Total     

- 84 866 2153,4 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Catégorie d’acquisition 
Nombre de 
contrats / 

commandes 

Volume de contrats / 
commandes en 
millions de fr. 

Part en % du 
nombre total 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr. 

OFCL Logistique     

09.01 Publications, y compris prestations d’agence 2398 169,2 4,5 % 10,7 % 

09.02 Documents de sécurité 92 27,2 0,2 % 1,7 % 

10.00 Bureautique 4720 11,9 8,8 % 0,8 % 

11.00 Appareils d’impression 30 11,6 0,1 % 0,7 % 

12.01 Équipements de bureau et d’aménagement des locaux pour l’administration civile 6263 32,9 11,7 % 2,1 % 

13.00 Matériel de bureau, y compris consommables et matériel du service domestique en général 8455 9,8 15,7 % 0,6 % 

14.01 Services postaux 86 20,7 0,2 % 1,3 % 

15.01 Matériel informatique 703 93,7 1,3 % 5,9 % 

15.02 Logiciels et licences 1069 107,8 2,0 % 6,8 % 

15.03 Télécommunication 101 20,0 0,2 % 1,3 % 

15.04 Maintenance de logiciels et de matériel informatique 91 10,2 0,2 % 0,6 % 

17.01 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine civil 481 1,3 0,9 % 0,1 % 

18.02. Services informatiques dans le domaine des TIC, hors location de services 1835 708,6 3,4 % 44,9 % 

18.06 Location de services et personnel temporaire dans le domaine des TIC 53 9,5 0,1 % 0,6 % 

OFCL Constructions     

19.01 Constructions civiles, honoraires 736 33,9 1,4 % 2,1 % 

19.02 Constructions civiles, travaux de construction 1950 193,8 3,6 % 12,3 % 

19.04 Constructions civiles, exploitation et maintenance 24 668 117,5 45,9 % 7,4 % 

Total     

- 53 768 1609,9 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des routes 

Catégorie d’acquisition 
Nombre de 
contrats / 

commandes 

Volume de contrats / 
commandes en 
millions de fr. 

Part en % du 
nombre total 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr. 

21.01 Constructions des routes nationales, honoraires 1475 474,6 58,6 % 29,9 % 

21.02 Construction des routes nationales, travaux de construction (contrats d’entreprise) 1012 1079,3 40,2 % 68,0 % 

21.03. TIC pour les parties intégrantes des routes nationales 20 33,0 0,8 % 2,1 % 

21.04 Construction des routes nationales, exploitation et entretien 8 0,5 0,3 % 0,0 % 

Total     

- 2515 1587,4 100,0 % 100,0 % 
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5.2. Aperçu des achats réalisés en 2023 par type de procédure 

La LMP prévoit les procédures suivantes en matière d’adjudications des pouvoirs publics : ouverte, sélective, de gré à gré et sur invitation. La procédure de 

gré à gré pour les marchés d’un montant supérieur à la valeur seuil de l’OMC est autorisée est si l’une des conditions énoncées à l’art. 21 LMP est remplie. La 

procédure sur invitation lorsque le montant de l’acquisition est supérieur à la valeur seuil de l’OMC n’est prévue que pour les prestations indispensables à des 

fins de défense et de sécurité (art. 20 LMP). 

Une adjudication peut donner lieu à un ou plusieurs contrats ou une ou plusieurs commandes, par exemple lorsque plusieurs bénéficiaires de prestations 

participent à l’adjudication (notamment dans le cas de contrats-cadres). Les contrats et les commandes permettent d’obtenir des engagements concrets. Les 

tableaux suivants présentent les procédures d’appel d’offres correspondant aux contrats et aux commandes entrés en vigueur au courant de l’année 2023. 

Leur durée de validité peut s’étendre au-delà de 2023 et peut également se rapporter à des adjudications qui ont eu lieu il y a plusieurs années. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

Le service d’achat central armasuisse est responsable de 49 592 contrats et commandes de toute l’administration fédérale, entrés en vigueur en 2023 et 

ayant fait l’objet d’une procédure de gré à gré d’un montant inférieur à la valeur seuil de l’OMC. Ce chiffre ne correspond par conséquent pas au nombre de 

procédures d’adjudication réalisées. Le montant de 341,6 millions de francs, soit 15,9 % du volume des contrats et commandes, concerne les adjudications 

inférieures à la valeur seuil de l’OMC dans la procédure de gré à gré. 

Type de procédure ar ar Immo Total relevant de la 
responsabilité d’armasuisse Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

Procéd. de gré à gré : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 30 185 138 19 407 204 49 592 341,6 58,4 % 15,9 % 

Procéd. sur invitation : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 355 19 330 109 685 128,7 0,8 % 6,0 % 

Procéd. de gré à gré : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 11 144 673 1563 27 12 707 700,5 15,0 % 32,5 % 

Procéd. sur invitation : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 2994 441 49 13 3043 454,2 3,6 % 21,1 % 

Procédure ouverte 12 677 179 2919 153 15 596 331,8 18,4 % 15,4 % 

Procédure sélective 3219 139 24 58 3243 196,7 3,8 % 9,1 % 

Total 60 574 1589 24 292 564 84 866 2153,4 100,0 % 100,0 % 
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Comme indiqué plus haut (cf. point 3.1), armasuisse procède à un grand nombre d’adjudications de gré à gré. Cette situation est à considérer en relation avec 

la longue durée de vie des systèmes et les connaissances spécifiques requises pour leur entretien. Il n’existe en effet pas de solution de rechange (absence 

de marché, protection de la propriété intellectuelle, considérations politico-sécuritaires). 

Office fédéral des constructions et de la logistique 

Type de procédure OFCL Logistique OFCL Constructions Total relevant de la 
responsabilité de l’OFCL Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

Procéd. de gré à gré : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 17 016 97,1 24 495 121,6 41 511 218,8 77,2 % 13,6 % 

Procéd. sur invitation : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 963 18,0 423 53,1 1386 71,1 2,6 % 4,4 % 

Procéd. de gré à gré : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 614 206,4 72 21,1 686 227,5 1,3 % 14,1 % 

Procéd. sur invitation : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 113 3,3 0 0,0 113 3,3 0,2 % 0,2 % 

Procédure ouverte 7564 869,2 2366 133,6 9930 1002,9 18,5 % 62,3 % 

Procédure sélective 132 70,4 10 15,9 142 86,3 0,3 % 5,4 % 

Total 26 402 1264,4 27 366 345,4 53 768 1609,9 100,0 % 100,0 % 

 

En sa qualité de service d’achat central, l’OFCL (domaine Logistique) procède à des adjudications pour le compte de toute l’administration fédérale civile dans 

les catégories d’acquisition susmentionnées. Il s’agit donc non seulement de commandes passées par l’OFCL pour répondre à ses propres besoins, mais 

également et surtout de commandes passées par l’OFCL dans son rôle de service d’achat central pour le compte des services demandeurs (unités 

administratives de l’administration fédérale). 

L’OFCL (domaine Constructions) achète des services et des prestations de construction pour les projets de construction de l’administration fédérale civile. Il 

assure également l’exploitation des bâtiments de celle-ci. Une grande partie des adjudications de gré à gré d’un montant inférieur à la valeur seuil de l’OMC 

(env. 22 400) relèvent de la catégorie d’acquisition « 19.04 Exploitation des immeubles ». La majorité des montants concernés ne dépassent pas 

50 000 francs. 
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Office fédéral des routes 

Type de procédure 

Contrats de prestation 
et de planification 
relatifs aux routes 

nationales 

Contrats d’entreprise 
et de fourniture 

relatifs aux routes 
nationales 

Contrats 
informatiques 

Constructions RN, 
exploitation et 

entretien, nombre 

Total relevant de la 
responsabilité de 

l’OFROU 
Part en % 

 Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions de 

fr. 

Procéd. de gré à gré : 
adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 

1201 74,6 859 73,1 9 1,3 8 0,5 2077 149,5 82,6 % 9,4 % 

Procéd. sur invitation : 
adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 

9 1,4 43 31,8 0 0,0 0 0,0 52 33,3 2,1 % 2,1 % 

Procéd. de gré à gré : 
adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 

15 20,0 7 6,2 1 3,0 0 0,0 23 29,2 0,9 % 1,8 % 

Procédure ouverte 249 376,6 101 967,2 9 8,7 0 0,0 359 1352,5 14,3 % 85,2 % 

Procédure sélective 1 2,0 2 0,9 1 20,1 0 0,0 4 23,0 0,2 % 1,4 % 

Total 1475 474,6 1012 1079,3 20 33,0 8 0,5 2515 1587,4 100,0 % 100,0 % 

  



 

Rapport sur les marchés publics des services d’achat centraux de la Confédération en 2023 30/74 

 

 

5.3. Aperçu des achats réalisés en 2023 par volume des contrats 

Par volume des contrats, on entend les volumes des contrats et des commandes, TVA incluse. 

De nombreux contrats et commandes représentent un volume inférieur à 50 000 francs. Il peut également s’agir de commandes de prestations liées à des 

contrats-cadres, comme des commandes d’articles en stock ou des livraisons directes à des tiers. 

En 2023, les services d’achat centraux ont conclu des contrats de volumes très variables dans presque toutes les catégories d’acquisition. Les petits contrats 

dominent de par leur nombre, mais les gros contrats sont prépondérants quant à la valeur. On peut donc en conclure que la Confédération est un mandant 

potentiel pour des entreprises de tailles les plus diverses. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

Le service d’achat central armasuisse a été responsable de 81 242 contrats et commandes inférieurs à 50 000 francs en 2023. Le volume total de ces 81 242 

contrats et commandes s’élevait à 265,5 millions de francs. 

Volume du contrat ar ar Immo Total relevant de la 
responsabilité d’armasuisse Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

< 50 000 58 593 153,6 22 649 111,9 81 242 265,5 95,7 % 12,3 % 

50 000 à < 150 000 1114 93,1 1053 90,9 2167 184,0 2,6 % 8,5 % 

150 000 à < 250 000 251 47,3 241 46,8 492 94,0 0,6 % 4,4 % 

250 000 à < 1 million 419 204,9 284 135,9 703 340,7 0,8 % 15,8 % 

1 million à < 5 millions 154 327,9 58 104,3 212 432,2 0,2 % 20,1 % 

5 millions à < 10 millions 26 170,0 5 33,5 31 203,5 0,0 % 9,5 % 

10 millions à < 50 millions 15 268,5 2 41,1 17 309,6 0,0 % 14,4 % 

≥ 50 millions 2 323,9 0 0,0 2 323,9 0,0 % 15,0 % 

Total 60 574 1589,1 24 292 564,3 84 866 2153,4 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Volume du contrat OFCL Logistique OFCL Constructions Total relevant de la 
responsabilité de l’OFCL Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

< 50 000 24 391 88,9 26 545 93,9 50 936 182,8 94,7 % 11,4 % 

50 000 à < 150 000 919 80,9 548 46,1 1467 127,0 2,7 % 7,9 % 

150 000 à < 250 000 363 69,0 109 20,5 472 89,5 0,9 % 5,6 % 

250 000 à < 1 million 500 260,9 121 58,6 621 319,5 1,2 % 19,8 % 

1 million à < 5 millions 200 391,1 35 66,1 235 457,2 0,4 % 28,4 % 

5 millions à < 10 millions 21 159,9 6 39,9 27 199,8 0,1 % 12,4 % 

10 millions à < 50 millions 7 101,7 2 20,3 9 122,0 0,0 % 7,6 % 

≥ 50 millions 1 112,0 0 0,0 1 112,0 0,0 % 7,0 % 

Total 26 402 1264,4 27 366 345,4 53 768 1609,9 100,0 % 100,0 % 

 

Office fédéral des routes 

Volume du contrat 

Contrats de prestation 
et de planification 
relatifs aux routes 

nationales 

Contrats d’entreprise 
et de fourniture 

relatifs aux routes 
nationales 

Contrats 
informatiques 

Construction des 
routes nationales, 

exploitation et 
entretien 

Total relevant de la 
responsabilité de 

l’OFROU 
Part en % 

 Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions de 

fr. 

< 50 000 699   15,0 450 9,4 0 0,0 6 0,1 1155  24,5 45,9 % 1,5 % 

50 000 à < 150 000 448  44,0 242 21,6 6 0,8 0 0,0 696 66,4 27,7 % 4,2 % 

150 000 à < 250 000 126  20,9 92 18,0 6 1,1 2 0,4 226 40,4 9,0 % 2,5 % 

250 000 à < 1 million 102  57,5 139 60,2 2 0,8 0 0,0 243 118,5 9,7 % 7,5 % 

1 million à < 5 millions 81 176,6 53 141,5 5 10,3 0 0,0 139 328,3 5,5 % 20,7 % 

5 millions à < 10 millions 15 105,6 16 115,1 0 0,0 0 0,0 31 220,7 1,2 % 13,9 % 

10 millions à < 50 millions 4 55,1 15 356,9 1 20,1 0 0,0 20 432,0 0,8 % 27,2 % 

≥ 50 millions 0 0,0 5 356,5 0 0,0 0 0,0 5 356,5 0,2 % 22,5 % 

Total 1475  474,6 1012 1079,3 20 33,0 8 0,5 2515  1587,4 100,0 % 100,0 % 
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5.4. Nombre de partenaires contractuels figurant dans le système de fournisseurs de l’administration fédérale avec lesquels des 
contrats ont été conclus en 2023 

Les adresses des fournisseurs sont identifiées et analysées via le système DUNS (Data Universal Numbering System). 

Les communautés de soumissionnaires sont affectées au partenaire contractuel principal. Les sous-traitants ne sont pas comptabilisés. 

Les tableaux ci-après indiquent que les services d’achat centraux de la Confédération collaborent avec un grand nombre de partenaires. En 2023, ceux-ci ont 

adjugé des mandats à de grandes entreprises opérant à l’échelle internationale, à des petites et à des moyennes entreprises (PME) ainsi qu’à des sociétés 

unipersonnelles qui fournissent des prestations de conseil. Tous les services d’achat considèrent des fournisseurs de différentes tailles lors de l’adjudication 

de leurs mandats. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

En 2023, le service d’achat central armasuisse a conclu des contrats et des commandes avec 200 partenaires contractuels fournissant des prestations dans 

la catégorie d’acquisition « Denrées alimentaires et boissons ». 

 

Catégorie d’acquisition 

 
Nombre de partenaires 

contractuels 

ar  

01.00 Denrées alimentaires et boissons 200 

02.01 Textiles 185 

02.02 Vêtements 339 

03.01 Combustibles 48 

03.02 Produits chimiques 463 

04.01 Armes, munitions, explosifs 157 

04.02 Machines et appareils 2396 

05.00 Produits médicaux et pharmaceutiques 708 

06.01 Services de transport de biens et de marchandises 201 

07.01 Véhicules 1407 

07.02 Groupes électrogènes 200 

07.03 Autres véhicules et moyens de transport 117 

07.04 Locomotives et matériel roulant 19 

07.05 Systèmes aéronautiques 102 
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Catégorie d’acquisition 

 
Nombre de partenaires 

contractuels 

08.00 Biens et services de sport et de détente 554 

16.01 Systèmes d’exploration et d’évaluation 338 

16.02 Systèmes de conduite et d’informatique 218 

16.03 Systèmes de formation (simulateurs) 219 

16.04 Logiciels pour systèmes militaires, y compris licences 96 

17.02 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine militaire 722 

ar Immobilier  

20.01 Constructions militaires, honoraires 657 

20.02 Constructions militaires, travaux de construction 2602 

20.04 Constructions militaires, exploitation des immeubles 3227 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Catégorie d’acquisition Nombre de partenaires 
contractuels 

OFCL Logistique  

09.01 Publications, y compris prestations d’agence 762 

09.02 Documents de sécurité 27 

10.00 Bureautique 132 

11.00 Appareils d’impression 12 

12.01 Équipements de bureau et d’aménagement des locaux pour l’administration civile 452 

13.00 Matériel de bureau, y compris consommables et matériel du service domestique en général 346 

14.01 Services postaux 65 

15.01 Matériel informatique 161 

15.02 Logiciels et licences 488 

15.03 Télécommunication 50 

15.04 Maintenance de logiciels et de matériel informatique 66 

17.01 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine civil 230 

18.02 Services informatiques dans le domaine des TIC, hors location de services 703 

18.06 Location de services et personnel temporaire dans le domaine des TIC 37 

OFCL Constructions  

19.01 Constructions civiles, honoraires 440 

19.02 Constructions civiles, travaux de construction 1 270 

19.04 Constructions civiles, exploitation et maintenance 3 901 

Office fédéral des routes 

Catégorie d’acquisition Nombre de partenaires 
contractuels 

21.01 Constructions des routes nationales, honoraires 761 

21.02 Construction des routes nationales, travaux de construction (contrats d’entreprise) 626 

21.03 TIC pour les parties intégrantes des routes nationales 17 

21.04 Construction des routes nationales, exploitation et entretien 8 
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5.5. Contrats et commandes conclus en 2023 par canton et à l’étranger en millions de francs (siège du partenaire contractuel) 

Les fournisseurs ayant leur siège à différents endroits sont répertoriés dans chaque canton où ils ont un siège, ce qui permet d’analyser la répartition 

géographique des paiements effectués pour les acquisitions. Lorsque la structure des entreprises est complexe, les paiements indiqués ne se rapportent pas 

au groupe, mais aux différentes succursales. 

armasuisse 

En 2023, le service d’achat central armasuisse a conclu des contrats et des commandes pour 34,8 millions de francs dans le canton d’Argovie, le total du 

domaine ar Immobilier pour ce canton atteignant 19,0 millions. Au total, armasuisse a fait l’acquisition de biens, de prestations de construction et de services 

pour un montant de 53,8 millions de francs dans le canton d’Argovie. 

Canton / étranger ar, millions de fr. ar Immobilier, millions de fr. 
Total relevant de la 

responsabilité d’armasuisse, 
millions de fr. 

Part en % par canton 

Argovie 34,8 19,0 53,8 2,5 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 3,3 2,6 5,8 0,3 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,2 0,1 0,2 0,0 % 

Bâle-Campagne 10,5 3,2 13,7 0,6 % 

Bâle-Ville 14,8 2,5 17,3 0,8 % 

Berne 248,0 214,7 462,7 21,5 % 

Fribourg 23,8 41,8 65,6 3,0 % 

Genève 33,9 4,1 38,0 1,8 % 

Glaris 1,4 3,6 5,0 0,2 % 

Grisons 4,2 10,2 14,5 0,7 % 

Jura 0,4 7,4 7,9 0,4 % 

Lucerne 106,7 48,2 154,8 7,2 % 

Neuchâtel 14,5 2,2 16,7 0,8 % 

Nidwald 22,2 3,1 25,4 1,2 % 

Obwald 1,0 12,9 13,9 0,6 % 

Schaffhouse 17,2 0,1 17,3 0,8 % 

Schwyz 6,9 3,2 10,2 0,5 % 

Soleure 45,9 9,8 55,7 2,6 % 

Saint-Gall 19,4 16,6 36,0 1,7 % 

Thurgovie 190,3 15,8 206,1 9,6 % 
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Canton / étranger ar, millions de fr. ar Immobilier, millions de fr. 
Total relevant de la 

responsabilité d’armasuisse, 
millions de fr. 

Part en % par canton 

Tessin 6,1 17,6 23,7 1,1 % 

Uri 1,7 26,3 28,0 1,3 % 

Valais 3,6 7,7 11,3 0,5 % 

Vaud 12,3 28,8 41,1 1,9 % 

Zoug 24,7 7,0 31,8 1,5 % 

Zurich 219,0 53,7 272,7 12,7 % 

Étranger 522,2 2,0 524,2 24,3 % 

Total 1589,1 564,3 2153,4 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Canton / étranger OFCL Logistique, millions de fr. OFCL Constructions, millions 
de fr. 

Total relevant de la 
responsabilité de l’OFCL, 

millions de fr. 
Part en % par canton 

Argovie 42,2 5,1 47,3 2,9 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 4,7 0,1 4,9 0,3 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,0 0,2 0,2 0,0 % 

Bâle-Campagne 3,6 3,0 6,6 0,4 % 

Bâle-Ville 38,9 3,7 42,6 2,6 % 

Berne 460,7 124,3 585,0 36,3 % 

Fribourg 4,4 13,2 17,6 1,1 % 

Genève 116,3 8,7 125,0 7,8 % 

Glaris 0,5 0,1 0,5 0,0 % 

Grisons 1,3 1,4 2,7 0,2 % 

Jura 0,1 2,0 2,0 0,1 % 

Lucerne 36,9 15,1 51,9 3,2 % 

Neuchâtel 2,8 1,6 4,4 0,3 % 

Nidwald 2,4 0,2 2,6 0,2 % 

Obwald 0,1 0,2 0,3 0,0 % 

Schaffhouse 1,2 1,2 2,5 0,2 % 

Schwyz 4,2 0,9 5,1 0,3 % 

Soleure 20,7 4,4 25,1 1,6 % 

Saint-Gall 15,5 4,3 19,8 1,2 % 

Thurgovie 17,1 14,0 31,1 1,9 % 

Tessin 2,4 52,5 54,9 3,4 % 

Uri 0,2 0,3 0,5 0,0 % 

Valais 1,0 1,7 2,6 0,2 % 

Vaud 17,6 9,3 26,9 1,7 % 

Zoug 62,4 13,7 76,1 4,7 % 

Zurich 342,8 47,0 389,8 24,2 % 

Étranger 64,5 17,5 82,0 5,1 % 

Total 1264,4 345,4 1609,9 100,0 % 
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Office fédéral des routes 

Canton / étranger 

Contrats de 
prestation et de 

planification relatifs 
aux routes nationales 

Contrats d’entreprise et de 
fourniture relatifs aux routes 

nationales 
Contrats informatiques 

Construction des 
routes nationales, 

exploitation et entretien 

Total relevant de la 
responsabilité de 

l’OFROU, millions de fr. 

Part en % par 
canton 

Argovie 36,1 60,9 3,9 0,0 100,9 6,4 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 1,4 0,1 0,0 0,0 1,4 0,1 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 % 

Bâle-Campagne 15,3 9,7 0,0 0,0 25,0 1,6 % 

Bâle-Ville 16,5 6,1 0,1 0,0 22,6 1,4 % 

Berne 55,6 192,7 0,1 0,2 248,6 15,7 % 

Fribourg 8,4 35,2 0,2 0,0 43,8 2,8 % 

Genève 6,8 4,2 0,0 0,0 11,1 0,7 % 

Glaris 0,3 0,8 0,0 0,0 1,1 0,1 % 

Grisons 11,1 39,5 0,0 0,0 50,6 3,2 % 

Jura 0,7 0,6 0,0 0,0 1,3 0,1 % 

Lucerne 13,3 54,5 0,0 0,0 67,8 4,3 % 

Neuchâtel 7,5 161,4 0,0 0,0 168,9 10,6 % 

Nidwald 6,7 18,2 0,0 0,0 24,9 1,6 % 

Obwald 0,0 1,9 0,0 0,0 1,9 0,1 % 

Schaffhouse 0,2 6,3 0,0 0,0 6,5 0,4 % 

Schwyz 1,0 27,8 0,0 0,0 28,8 1,8 % 

Soleure 3,6 0,7 0,0 0,2 14,5 0,9 % 

Saint-Gall 2,4 4,6 0,0 0,0 17,0 1,1 % 

Thurgovie 1,7 5,4 0,0 0,0 7,1 0,4 % 

Tessin 71,3 104,0 0,0 0,0 175,3 11,0 % 

Uri 1,7 4,9 0,0 0,0 6,6 0,4 % 

Valais 7,2 6,5 0,0 0,0 13,6 0,9 % 

Vaud 53,5 47,7 0,1 0,0 101,4 6,4 % 

Zoug 1,4 1,4 1,9 0,0 4,7 0,3 % 

Zurich 140,1 269,1 26,6 0,0 435,8 27,5 % 

Étranger 1,2 5,0 0,0 0,0 6,2 0,4 % 

Total 474,6 1079,3 33,0 0,5 1587,4 100,0 % 
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5.6. Les trois plus importants marchés / adjudications en 2023 

Les trois plus importants marchés et adjudications suivants, supérieurs à la valeur seuil de l’OMC, ont été publiés sur simap.ch en 2023. Les prestations 

peuvent être acquises sur une période de plusieurs années. Certains montants d’adjudication comprennent également des options ou sont répartis entre 

plusieurs adjudicataires, ce qui signifie qu’ils n’ont pas toujours été entièrement utilisés. 

Clé de lecture pour la deuxième ligne du tableau suivant : 

Le marché le plus important conclu en 2023 par le service d’achat central armasuisse concerne la catégorie d’acquisition « 02.02 Vêtements ». Le montant 

d’adjudication s’est élevé à 75,1 millions de francs. La valeur totale de l’acquisition, options comprises (durée contractuelle de 5 ans et une option de deux fois 

2 ans), a été définie par armasuisse. Cette valeur totale représente la valeur maximale d’adjudication, soit 75,1 millions de francs. L’acquisition a fait l’objet 

d’une procédure ouverte pour un montant supérieur à la valeur seuil. L’adjudication a eu lieu le 3 juillet 2023. Cette lecture vaut également pour l’autre 

adjudication mentionnée dans le domaine SMHE (système modulaire d’habillement et d’équipement). 

armasuisse 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Rés cond CH / BAC / OFPP 18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

Aucun renseignement, 
conformément à l’art. 51, 

al. 4, let. b, LMP 

Axpo Systems SA, Argovie 
Elca informatique SA, Vaud 
Eraneos Switzerland SA, Zurich 
ITRIS One SA, succursale de 
Schönbühl, Berne 
Netcloud SA Gewerbehaus 
Nägelsee, Zurich 
Nokia Solutions and Networks 
Suisse SA, Zurich 
SPIE ICS SA, Berne 
Swisscom (Suisse) SA, Berne 
ensec SA, Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

02.11.2023 

Sous-vêtements et sous-
casques SMHE 

02.02 Vêtements 75,1 Comazo GmbH & Co. KG, 
Allemagne 
Cross Fashion Ltd, Zurich 
ISA Sallmann SA bonnèterie, 
Thurgovie 
Leo Minor, France 
development never stops SÀRL, 
Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

03.07.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Vêtements contre les 
intempéries SMHE 

02.02 Vêtements 74,8 Cross Fashion Ltd, Zurich 
Goldeck Textil SÀRL, Autriche 
Qualiance International PVT. 
LTD. Next to Tangent 
Showroom, Inde 
UNIFEQ Europe Sp. z o.o., 
Pologne 
Workfashion.com SA Vêtements 
de travail, Zoug 
Ziegler Textil SÀRL, Allemagne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. 
sélective 

24.02.2023 

ar Immobilier 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Travaux de construction, sous-
projet DSA LP, bâtiment de 
formation, Emmen 

20.02 Constructions 
militaires, travaux de 
construction 

31,9 Blumer-Lehmann SA 
Constructions en bois, St-Gall 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. 
sélective 

19.12.2023 

Terrain de Mitholz, coordination 
globale, conception, CFC 499 
coordinateur global 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

28,6 Helbling Beratung+Bauplanung 
SA, Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

23.03.2023 

Gestionnaire BIM du côté du 
mandant, armasuisse Immobilier 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

Aucun renseignement, 
conformément à l’art. 51, 

al. 4, let. b, LMP 

CSD Ingénieurs SA, Vaud 
EBP Suisse SA, Zurich 
Lombardi SA Ingegneri 
Consulenti, Tessin 
RBDE Digital Engineering 
SÀRL, Zurich 
Righetti Partner Group SA, 
Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

08.11.2023 
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OFCL Logistique 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

OMC 23054, Développement 
logiciel Java, OFIT, 2023 à 2028 

18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

200,0 Innovation Process Technology 
SA, Zurich 
Orange Business Digital 
Switzerland SA, Berne 
T-Systems International, 
Allemagne 
Unisys (Suisse) SÀRL, 
succursale de Berne-Köniz, 
Berne 
adesso Suisse SA, Zurich 
ti&m SA, Berne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

13.09.2023 

(22120) 609 Conduite de projets 
et gestion de produits 2023 à 
2031 

18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

145,5 ACE Project Services SA, Berne 
APP Conseil en organisation 
SA, Berne 
Deloitte Consulting SA, Zurich 
Detecon (Suisse) SA, Zurich 
Eraneos Switzerland SA, Berne 
Ernst & Young SA, Bâle-Ville 
NOVO Business Consultants 
AG, Berne 
Unisys (Suisse) SÀRL, 
succursale de Berne-Köniz, 
Berne 
adesso Suisse SA, Zurich 
avega IT SA, Berne 
inpeek SA, Berne 
kiwi Consultants SA, Berne 
stepwise SA, Berne 
trueIT SÀRL, Lucerne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

31.05.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

OMC (23061) 609 Partenaire 
SAP OFIT 2024 à 2028 

18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

106,2 Deloitte Consulting SA, Zurich | 
Itesys SA, Thurgovie | NOVO 
Business Consultants SA, Berne 
| NTT DATA Business Solutions 
SA, succursale de Berne, Berne 
| Q-PERIOR SA, Berne | 
RITCON SÀRL, Lucerne | 
Swisscom (Suisse) SA, Berne | 
TeamWork Suisse SA, Berne | 
Xiting SA, Zurich | inpeek sA, 
Berne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

23.11.2023 
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OFCL Constructions 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Berne, Hallwylstrasse 15, 
rénovation complète de la 
Bibliothèque nationale suisse, 
mandat d’étude parallèle 
(b22011) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

29,0 Drees & Sommer Suisse SA, 
Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. 
sélective 

25.01.2023 

Contrat-cadre pour prestations 
d’architecture Projet de 
construction de l’Office fédéral 
de la douane et de la sécurité 
des frontières OFDF (b23003) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

12,6 2DLC Architectes Partenaires 
SA, Genève 
ATELIER SIEBOLD 
ARCHITECTES, Genève 
Atelier mor& architectes SÀRL, 
Valais 
B architecture SÀRL, Jura 
BRASSER ARCHITEKTEN 
SÀRL, Grisons 
Hochbauplan SÀRL, Zurich 
Hug Baumanagement SÀRL, St-
Gall 
Häberli Heinzer Steiger 
Architekten SÀRL, Zurich 
MSBR Nouvelle Génération SA, 
Neuchatel 
VISCARDI ZOCCHETTI Studio 
di architettura SA, Tessin 
Zapco Architekten SÀRL, Bâle-
Ville 
arb Architekten SA, Berne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

04.08.2023 

Tenero, Centro sportivo, 
construction d’un nouveau 
bâtiment pour le centre de 
natation (b22025-2) 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

12,4 csc costruzioni sa, Tessin Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

04.04.2023 
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Office fédéral des routes  

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Nouvelle standardisation vidéo 21.03. TIC pour les parties 
intégrantes des routes 
nationales 

241,6 ETAVIS Romandie SA, Vaud 
Siemens Suisse SA, Zurich 
Swisscom Broadcast SA, Berne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

04.01.2023 

N2 EP28 Gentilino-Lamone, Lot 
202, travaux de génie civil, 
travaux principaux 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

153,8 Consorzio GL 202, Tessin Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

03.07.2023 

070054 UPlaNS Saint-Gall 
Ouest – Saint-Gall Est, direction 
de chantier étape II 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

111,6 ARGE Rose, St-Gall Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

06.12.2023 

  



 

Rapport sur les marchés publics des services d’achat centraux de la Confédération en 2023 45/74 

 

 

5.7. Adjudications de gré à gré en 2023 

L’ensemble des adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC et publiées sur simap.ch au cours de l’année 2023 sont énumérées ci-

après. Les adjudications de gré à gré ne doivent pas toutes être publiées. Il n’y a pas d’obligation de publication pour l’acquisition d’armes, de munitions, de 

matériel de guerre ou, s’ils sont indispensables à des fins de défense et de sécurité, d’autres fournitures, de services, de travaux de construction, de travaux 

de recherche ou de développement. En outre, ces marchés publics n’entrent pas dans le champ d’application des traités internationaux. 

Légendes pour les articles de l’OMP qui figurent dans les tableaux suivants et justifient les adjudications de gré à gré sur le plan juridique : 

LMP 21.2 a : 

Selon l’art. 21, al. 2, let. a, LMP, un marché est adjugé de gré à gré lorsqu’aucune offre ou qu’aucune demande de participation n’est présentée dans le cadre 

de la procédure ouverte, sélective ou sur invitation, qu’aucune offre ne satisfait aux exigences essentielles de l’appel d’offres ou ne respecte les spécifications 

techniques ou qu’aucun soumissionnaire ne répond aux critères d’aptitude. Ce type d’adjudication advient lorsqu’une procédure ouverte, sélective ou sur 

invitation n’a produit aucune offre ou seulement un nombre insuffisant d’offres. Les soumissionnaires doivent bien évidemment répondre entièrement aux 

exigences requises lors de l’adjudication de gré à gré qui en découle. 

LMP, 21.2, c : 

Selon l’art. 21, al. 2, let. c, LMP et l’art. 13, al. 1, let. c, OMP, un marché est adjugé de gré à gré lorsqu’un seul soumissionnaire entre en considération en 

raison des particularités techniques ou artistiques du marché ou pour des motifs relevant du droit de la propriété intellectuelle, et qu’il n’existe pas de solution 

de rechange adéquate. La plupart des cas énumérés ci-après ont fait l’objet d’une procédure de gré à gré soit en raison de la particularité technique du 

mandat, soit pour des questions liées à la protection des investissements, au risque de pannes d’exploitation découlant du recours à de nouveaux 

soumissionnaires ou au risque de perte de qualité des prestations ou de savoir-faire. L’adjudication d’un marché de gré à gré se justifie également lorsque 

plusieurs prestataires sont certes présents sur le marché, mais que l’adjudication à un autre acteur ne serait pas opportune sur le plan technique ou 

économique. Dans de rares cas, les droits de propriété intellectuelle appartiennent au soumissionnaire, rendant le passage à la concurrence et donc une 

adjudication à un autre soumissionnaire inappropriés ou impossibles. 

LMP 21.2 d : 

En raison d’événements imprévisibles, l’urgence du marché est telle que, même en réduisant les délais, une procédure ouverte, sélective ou sur invitation ne 

peut être menée à bien. L’adjudicateur doit prouver non seulement qu’il n’a pas prévu la survenance de l’événement, mais également qu’il ne pouvait ou ne 

devait pas le prévoir. S’il a commis une faute, par exemple du fait d’une mauvaise planification, le critère relatif à l’urgence n’est pas rempli. 

LMP 21.2 e :  

Un changement de soumissionnaire pour remplacer, compléter ou accroître des prestations déjà fournies n’est pas possible pour des raisons économiques 

ou techniques, causerait des difficultés considérables, ou entraînerait des coûts supplémentaires importants. Cette disposition s’applique uniquement si toutes 

les conditions suivantes sont remplies : 

1. le marché de base a été attribué conformément à la législation sur les marchés publics, 

2. le marché de base a été adjugé dans le cadre d’une procédure ouverte, sélective ou sur invitation, 
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3. la valeur des marchés complémentaires adjugés de gré à gré ne peut en principe pas excéder celle du marché de base. Les cas exceptionnels prouvés 

doivent être justifiés par des arguments valables. 

LMP 21.2 h : 

L’adjudicateur peut acheter des services à un prix nettement inférieur aux prix usuels à la faveur d’une offre avantageuse limitée dans le temps. Cette 

disposition s’applique en particulier aux acquisitions effectuées à la faveur d’une liquidation. 

LMP 21.2 i : 

Selon l’art. 21, al. 2, let. i, LMP, l’adjudicateur adjuge le marché complémentaire de gré à gré au lauréat d’un concours d’études ou d’un concours portant sur 

les études et la réalisation ou au lauréat d’une procédure de sélection liée à des mandats d’étude ou à des mandats portant sur les études et la réalisation si : 

1. la procédure précédente a été exécutée conformément aux principes du droit des marchés publics (LMP/OMP), 

2. un comité d’experts indépendants a évalué les propositions de solutions, 

3. la possibilité d’adjuger le marché complémentaire selon une procédure de gré à gré était prévue dans l’appel d’offres. 
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armasuisse 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC adjugées par armasuisse en 2023 dans son rôle de 

service d’achat central. Il comprend également les adjudications de gré à gré qui ont été exécutées dans le cadre de délégations. Les adjudications de gré à 

gré n’interviennent que dans des cas exceptionnels : en principe, la libre concurrence est assurée via une procédure ouverte. Dans des cas dûment motivés, 

les services d’achat doivent néanmoins avoir la possibilité d’adjuger un marché de gré à gré, mais uniquement lorsque le cas relève de l’une des exceptions 

mentionnées à l’art. 21, al. 2 et 3, LMP. 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Fabrication et livraison de boîtes 
de transport, de valises en 
plastique et de solutions 
d’emballage personnalisées 

04.02 Machines et appareils 50,00 Kappeler Verpackungs-Systeme 
SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

14.12.2023 

Fourniture d’énergie Payerne 03.01 Combustibles 20,27 Payerne Énergies SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

04.05.2023 

Carburant d’aviation durable 
(SAF) 

03.01 Combustibles 8,36 Neste Components B.V. LMP 21.2 h Actions, 
liquidations 

20.04.2023 

Arktis : système mobile de 
mesure de la radioactivité et 
moyens auxiliaires 

04.02 Machines et appareils 8,19 Arktis Radiation Detectors Ltd LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

06.04.2023 

Pelle hydraulique sur chenilles 5-
6t 

07.01 Véhicules 4,35 BAMAG Maschinen SA : 
machines et appareils de 
chantier 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.02.2023 

Sécurité et sûreté 20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

4,15 Risk & Safety SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.11.2023 

Camion-grue mobile 55t 07.01 Véhicules 3,86 Liebherr-Baumaschinen SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

30.03.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Grand véhicule de déneigement 
(Käsbohrer) 

07.01 Véhicules 2,77 Kässbohrer Schweiz SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

16.02.2023 

Grand véhicule de déneigement 
(Prinoth) 

07.01 Véhicules 2,77 Prinoth (Suisse) SA Dameuses LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

16.02.2023 

CLA-O site extérieur d’Emmen, 
construction nouveau terminal de 
containers 

20.02 Constructions 
militaires, travaux de 
construction 

2,69 Egli SA Plâtre et systèmes de 
façade 

LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

13.07.2023 

Meteo DVM - Système de 
commutation de données 
météorologiques 

16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

2,01 Eviden SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.12.2023 

Service de transport et reprise de 
comprimés d’iodure de 
potassium et envoi de flyers dans 
les délais impartis en Suisse. 

14.01 Services postaux 1,90 La Poste CH SA services 
logistiques / facturation 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

30.06.2023 

Valves pour bouteilles à air 
comprimé 

04.02 Machines et appareils 1,50 MSA Suisse SÀRL LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.04.2023 

Consommables de laboratoire 
Roche 

05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

1,20 Roche Diagnostics (Suisse) SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

22.02.2023 

RZ VBS/ Bund 2020 A&I 16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

1,20 Oniko SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.12.2023 

Prolongation du contrat 
d’utilisation de l’aérodrome de 
Samedan par les Forces 
aériennes 

07.05 Systèmes 
aéronautiques 

1,12 Engadin Airport SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

28.02.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Bevorratung div. Komponenten 
für Bombardier CL 604 

07.05 Systèmes 
aéronautiques 

0,95 Alpine Air Support SÀRL LMP 21.2 h Actions, 
liquidations 

19.12.2023 

Instruments de mesure 
TEMPEST 

04.02 Machines et appareils 0,82 National Instruments Switzerland 
SÀRL 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.07.2023 

MFR Fördertechnik SGL 16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,71 Gilgen Logistics SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.09.2023 

Capteurs d’humidité du sol pour 
le réseau national de mesure 

04.02 Machines et appareils 0,70 IMKO Micromodultechnik SÀRL | 
METER Group SÀRL | ecoTech 
Umwelt-Messsysteme SÀRL 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.10.2023 

Pharmacie de l’armée Salle 
blanche Nettoyage et matériel 

02.02 Vêtements 0,68 Bardusch SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

03.10.2023 

Bottes de vol 06 02.02 Vêtements 0,67 Sportco SA articles de sport et de 
loisirs 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

06.06.2023 

Bassin aquatique 50 000 l, 
accessoires compris 

04.02 Machines et appareils 0,65 Walser & Co. SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.10.2023 

Beschaffung von maximal 10 
SEGE DETECTOR P-Typ 
Reinst-Germanium Detektoren 
GC1518-CP5-PLUS-F-RDC-8 

04.02 Machines et appareils 0,60 Mirion Technologies (Canberra) 
SÀRL 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

21.06.2023 

Remplacement spectromètre à 
résonance magnétique nucléaire 
RMN 

04.02 Machines et appareils 0,55 Bruker Switzerland SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

27.09.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Massuniformen und Armeespiel 02.02 Vêtements 0,52 Schuler Uniformen SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

06.06.2023 

Mitholz : Hydrologie / CFC 102 
Étude du sol de fondation 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,52 Bachema SA Laboratoires 
d’analyses 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.05.2023 

22 500 pièces MICROPUR 
CLASSIC MC 10T avec 40 
comprimés 

05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

0,50 Katadyn Produkte SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

06.02.2023 

Hébergement, maintenance, 
support et service de piquet de la 
plateforme SAFFSA ou des Flight 
Support Services 

16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,46 BWO Systems SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

13.12.2023 

Erweiterung- Ersatzbeschaffung 
einer bestehenden Anlage 

04.02 Machines et appareils 0,46 GF Machining Solutions Sales 
Switzerland SA 

LMP 21.2 e Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement) 

24.08.2023 

Lizenz:Appsian Single Sign-On 
subscription 

16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,44 Appsian LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

28.06.2023 

Berthoud, extension site 
extérieur, CFC 298.9 pécialiste 
en sécurité 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,41 EPRO SECURE SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

19.06.2023 

Textiles et logistique pour l’Office 
fédéral du service civil 

02.01 Textiles 0,37 Cross Fashion Ltd LMP 21.2 e Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement) 

09.05.2023 

LifeCycle: Update ZUKO 
Standard 

16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,35 Siaxma SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.07.2023 

Mitholz : mesures de protection 
(bouchon, porte haute pression) / 
CFC 292 Ingénieur civil 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,33 B + S SA bureau d’ingénieurs LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

22.02.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Nachtrag Weiterentwicklung für 
die Fachanwendung 
Verpflegungslogistik 

16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,32 Eviden SA LMP 21.2 e Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement) 

05.12.2023 

CCTV VOMA Planification SIA 
phases 41-53, planification de la 
sécurité 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,31 EPRO SECURE SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

21.03.2023 

Ersatzbeschaffung MSD4 04.02 Machines et appareils 0,27 Agilent Technologies (Suisse) SA 
instruments de test et de mesure 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

21.07.2023 

CLA-O site extérieur d’Emmen, 
construction nouveau terminal de 
containers CFC 225.2 

20.02 Constructions 
militaires, travaux de 
construction 

0,22 Filliger & Partner SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

26.07.2023 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC adjugées en 2023 par l’OFCL en sa qualité de service 
d’achat central. Il comprend également les adjudications de gré à gré qui ont été exécutées directement par les services demandeurs dans le cadre de 
délégations. Les adjudications de gré à gré n’interviennent que dans des cas exceptionnels : en principe, la libre concurrence est assurée via une procédure 
ouverte. Dans des cas dûment motivés, les services demandeurs doivent néanmoins avoir la possibilité d’adjuger un marché de gré à gré, mais uniquement 
lorsque le cas relève de l’une des exceptions mentionnées à l’art. 21, al. 2 et 3, LMP. 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F23089 - Red Hat divers groupes 
de Produits, licences comprises à 
l’échelon fédéral, 2023 - 2030 

15.02 Logiciels et licences 105,00 Red Hat Ireland Limited Unit 
4200 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.02.2023 

F23038 - SAP S/4HANA 
Conversion – renouvellement de 
contrat 2022 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

97,74 SAP (Suisse) SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

01.01.2023 

F23069 - Licences ELA VMware 
- Maintenance et support 2024 - 
2025 

15.02 Logiciels et licences 13,48 BUSINESS IT SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

15.11.2023 

F23186 - K2 – mise à niveau du 
système de la production 
cartographique 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

6,73 ESRI Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

04.07.2023 

F23152 - Renouvellement du 
contrat pour la solution 
d’encaissement SAP Emineo 
(anciennement asem) 2024-2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

5,00 emineo SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

14.12.2023 

F23176 - Analyse commerciale 
de la numérisation et de 
l’exploitation informatique de 
l’AFC 2024-2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

3,58 couniq consulting SA LMP 21.2 e Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement) 

23.10.2023 

F23009 - Services en support 
informatique pour 
l’environnement de production du 
MNA Plus Management 
Summary DDPS 2024-2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

3,51 genisys SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

25.07.2023 

(b20013) Avenant, Rénovation 
du bâtiment administratif, 
Taubenstrasse 16, Berne 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

3,25 ARGE TS16 GWJ / CO LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

10.10.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F23085 - Poursuite de 
l’abonnement DirX Identity et 
Directory 2023-2030 

15.02 Logiciels et licences 2,86 Eviden SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

27.06.2023 

F23067 - Services de 
développement de software 
Elastic Stack et Grafana pour le 
Centre de services informatiques 
CSI-DFJP 2023–2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,74 SECURIX SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

24.01.2023 

(Fb23031) Rénovation et 
transformation Mühlestrasse 2, 
Ittigen 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

2,70 Schmid Janutin SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

25.05.2023 

F23092 (Marché compl. OMC 
1586) - Assurer le Fieldsupport et 
les Fieldservices, OFIT, 2024-
2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,31 cablex SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.10.2023 

F22242 - Prestations de 
transition – WSO2 Support pour 
les applications spécialisées 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,28 t2b SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.01.2023 

Affoltern am Albis, 
Lindenmoosstr. 1, extension du 
Centre des collections du MNS 
(b21043) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

2,08 Zimmermann Sutter Architekten 
SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

07.03.2023 

F22217 - Garantir le 
développement, l’exploitation et 
l’assistance de l’app MeteoSwiss 
2023 à 2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,00 Ubique Innovation SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

18.01.2023 

F22170 Informatica Power 
Center IPC et Identity Resolution 
IIR pour l’OFS 2023-2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,00 Informatica Software (Suisse) 
SÀRL 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

17.01.2023 

(b20039) Nouveau bâtiment, 
centre d’intervention douane, St. 
Margrethen 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

1,70 Schneider & Schneider 
Architectes EPF FAS SIA SA 

Marché complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

14.11.2023 

F23058 - Lot 2 - Poursuite du 
soutien à la direction du projet 
pour le projet SIPACfuture 
SECO, 2023-2024 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

1,39 think beyond SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.06.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Affoltern am Albis, 
Lindenmoosstr. 1, extension du 
Centre des collections du MNS 
(b21045) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

1,32 3-Plan Haustechnik SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

07.03.2023 

F23097 - Assurance de 
l’exploitation de l’environnement 
technique de référence pour le 
dossier électronique du patient 
(ER-DEP) OFSP 2023-2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

1,25 IHE Europe aisbl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

21.03.2023 

(Fb23036) Construction d’un 
nouveau centre fédéral d’asile 
(CFA) au Grand-Saconnex 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

1,14 DASTA CHARPENTES-BOIS SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

06.07.2023 

F23129 - Octroi de licences, 
maintenance et assistance pour 
le générateur de documents 
DocGenie SECO 2023-2026 

15.04 Maintenance de 
logiciels et de matériel 
informatique 

1,08 IDPARC SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

19.10.2023 

Konzept Energiesparer:innen 09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

0,98 Goldbach Manufaktur SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

08.05.2023 

F23091 - Baby Kit CSI-DFJP 
2023 - 2034 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,98 Adnovum SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.05.2023 

F23194 - digiFlux – Gestion 
numérique des éléments 
fertilisants et des produits 
phytosanitaires 

09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

0,97 Weissgrund Kommunikation SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

10.08.2023 

F23058 - Lot 6 - Poursuite du 
soutien à la direction du projet 
pour le projet SIPACfuture 
SECO, 2023-2024 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,96 think beyond SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.06.2023 

F23110 - Prolongation du contrat 
UBitLinkFile OFDF, 2023-2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,95 UBit Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

11.09.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F23060 Prestations de 
maintenance, de développement, 
de migration et de support de 
l’application système de 
traitement des transactions 
(VBS) OFCOM 2023-2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,95 Elca Informatique SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.06.2023 

F23204 - Support SAP Gestion 
des surfaces OFIT 18.09.2023-
31.12.2032 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,88 Korasoft SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

08.08.2023 

(Fb23045) Ittigen, Rénovation et 
transformation Mühlestrasse 2 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

0,82 Siemens Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

24.10.2023 

F23057 Communication Server 
OFIT 2023 - 2033 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,79 Tungsten Automation Schweiz 
SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

15.08.2023 

F23106 - Maintenance, 
assistance et développement de 
FiVer 2023-2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,78 Ergonomics SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.08.2023 

F23071 – Maintenance 
corrective, évolutive et adaptative 
des applications WebCotisations-
CSC et SITAX 2024-2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,78 GLOBAZ SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

31.01.2023 

(b21004) Berne, Einsteinstrasse 
2, remise en état 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,76 Spörri Graf Partner l APP SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

07.03.2023 

F23161 E-Voting 2024-2027 18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,74 Orange Cyberdefense 
Switzerland SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

14.11.2023 

F23118 - Système de 
numérisation pour les objets du 
patrimoine culturel de grande 
taille, BN, 2023-2038 

10.00 Bureautique 0,73 METIS Systems S.r.l. LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

20.11.2023 

F23098 - Maintenance, 
assistance et développement du 
système de projet SAP du 
SECO, 01.09.2023-31.08.2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,68 Tecsys consulting SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

25.08.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F23032 - Prolongation du contrat 
de support et Lifecycle BURWEB 
OFS, 2024-2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,67 nowhow solutions SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

06.06.2023 

F23040 - Développement de la 
plateforme de distribution OFT, 
2023-2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,62 PrivaSphere SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.06.2023 

(Fb23011) Agrandissement de la 
Haute école de la Place des 
Mélèzes Macolin, OFSPO 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

0,51 Kistler Instrumente SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

16.02.2023 

F23096 - Programme Schengen 
développements fedpol 
interopérabilité, 01.07.2023-
31.12.2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,49 Ironforge Consulting SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

03.05.2023 

(Fb23047) Ittigen, Rénovation et 
transformation Mühlestrasse 2 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

0,48 CTA SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

15.12.2023 

F23134 - Prestations de 
développement dans le projet 
P2020 CSI-DFJP, 2023-2024 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,47 Adesso Schweiz SA, succursale 
de Berne 

LMP 21.2 d Urgence 31.03.2023 

F23119 - Support et maintenance 
middleware OFIT, 2023-2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,46 AVANTEC SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

08.06.2023 

500000058_Sitrox_FIPO_IT 
Lösung_255448 

15.02 Logiciels et licences 0,46 Sitrox SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

04.04.2023 

(Fb23034) (b22002) Concours de 
projet, Restructuration de 
l’ambassade de Suisse à 
Londres 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,46 studio DIA SÀRL LMP 21.2 i Marché 
complémentaire dans le 
cadre de concours et 
d’études* 

26.06.2023 

F23083 - Certificats serveur 
SSL/TLS public trust OFIT, 2023-
2025 

15.02 Logiciels et licences 0,46 QuoVadis Trustlink Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

01.02.2023 

F23243 - Ressources des projets 
TIC Projets de numérisation de 
l’OSAV, 01.01.2024-31.03.2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,40 Eraneos Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

12.12.2023 
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F23117 - VoteInfo ChF 2023 - 
2024 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,40 Ubique Innovation SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

01.06.2023 

Prolongation de l’architecture 
informatique : prestations 
contractuelles pour le projet 
informatique clé ProgFMÜ-P2020 
durant les années 2023 et 2024 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,38 Zooey SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

20.02.2023 

F23035 - Mise à jour du modèle 
budgétaire de la Confédération, 
renouvellement du contrat avec 
licences logicielles AFF 2023 - 
2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,37 BAK Economics SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

07.02.2023 

Kooperation zur Verbreitung 
Informationen Energiebereich 
HEV Zeitung 

09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

0,34 Association suisse des 
propriétaires fonciers 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

20.04.2023 

Affoltern am Albis, 
Lindenmoosstr. 1, extension du 
Centre des collections du MNS 
(b21044) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,32 Dr. Lüchinger+Meyer SA 
Ingénieurs civils 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

07.03.2023 

F23058 - Lot 1 - direction du 
projet pour le projet SIPACfuture 
SECO, 2023-2024 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,31 Ironforge Consulting SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.06.2023 

F23130 Newsletter Tool 
Mailweaver OFIT 2023 - 2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,26 Arcmedia SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

25.07.2023 

F23215 - Poursuite de 
l’exploitation du studio 
d’enregistrement de la 
Phonothèque nationale suisse, 
BN, 2023-2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,25 NOA SÀRL LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

18.08.2023 

Affoltern am Albis, 
Lindenmoosstr. 1, extension du 
Centre des collections du MNS 
(b21047) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,08 Albiez de Tomasi SÀRL LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

07.03.2023 
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Date de l’adjudication 

Affoltern am Albis, 
Lindenmoosstr. 1, extension du 
Centre des collections du MNS 
(b21046) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,08 Dr. Lüchinger+Meyer SA 
Ingénieurs civils 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement)* 

07.03.2023 

* Le marché initial ou la procédure précédente avait fait l’objet d’une procédure ouverte ou sélective. 
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Office fédéral des routes 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC adjugées par l’OFROU en 2023 dans son rôle de service 

d’achat central. Les adjudications de gré à gré n’interviennent que dans des cas exceptionnels : en principe, la libre concurrence est assurée via une 

procédure ouverte. L’OFROU interprète les dispositions légales relatives à ce type de procédure de manière restrictive, mais l’adjudication de marchés 

considérables via une procédure de gré à gré est parfois inévitable. C’est notamment le cas des compléments (par ex. en raison de modifications des 

commandes pour des motifs imprévisibles ou imprévus), lorsqu’un changement de partenaire contractuel au cours du projet entraînerait des coûts élevés, des 

risques ou une perte de temps considérable. 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Baumeisterarbeiten 
Gesamtsanierung Abschnitt 
Interlaken Ost - Brienz - Nachtrag 
3 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

16,66 Arge Marti Brienzersee LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.03.2023 

Projet de réalisation IAM EES 21.03. TIC pour les parties 
intégrantes des routes 
nationales 

7,94 Swiss IT Security SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

14.07.2023 

100045, N01/38 ANU Los 1, 
Weiningen, Ausbau, 
Hauptarbeiten Los 1 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

6,05 ARGE HUW LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

12.04.2023 

Baumeisterarbeiten 
Gesamtsanierung Abschnitt 
Interlaken Ost - Brienz - Nachtrag 
4 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

6,02 Arge Marti Brienzersee LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.05.2023 

MP-120043 - Los 243 
Zugangsstollen und 
Logistikausbrüche Nord aggiunta 
3 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

5,69 ARGE secondo tubo LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.09.2023 

N06 PUN Wankdorf Muri, 
Baumeisterarbeiten, Nachtrag 2 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

5,13 ARGE PUN LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

18.01.2023 

N2 EP04 Airolo-Quinto, Lot 301, 
tracé secteur Quinto 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

4,72 Consorzio Lotto 301 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.08.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N08.60 080290 EP Interlaken 
Ost - Brienz, Planer Bau - 
Nachtrag 1 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

4,50 IG Brienzersee LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.03.2023 

F3, MP-190015, pont de chantier 
mobile type ASTRA / 
entrepreneur général - avenant 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

4,38 ARGE ASTRA BRIDGE LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

19.01.2023 

N06.32 MP-110003 Bern PUN 
Wankdorf - Muri - Hauptlos Bau 
Nachtrag 4 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

4,33 ARGE PUN LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.10.2023 

N05.60 MP-080173 
Upn.Yverdon-Concise - Lot GC 
(ID 8578) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

4,19 CUYC LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.02.2023 

N06.32 110003 Bern PUN 
Wankdorf - Muri - Hauptlos Bau - 
Nachtrag 3 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

3,31 ARGE PUN LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.05.2023 

N22, MP-190032, EP LIE-LAU, 
EP AS Liestal-Nord - AS Lausen 
/ appui au maître d’ouvrage 
Construction avec option de 
direction générale des travaux 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

3,27 Techdata SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

20.02.2023 

N08.60 MP-080290 EP 
Interlaken Ost - Brienz - Los E22 
Beleuchtung TGIE - ID9378 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

3,02 InfraTech SA LMP 21.2 d Urgence 11.12.2023 

N09.48 MP-080010 - TP5.201 - 
Travaux principaux de génie civil 
/ Avenant no 6 (ID 9120) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,88 Implenia Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.11.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

070191, N03-70 KER – lot EES 
13 – Installations de 
communication 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,32 ARGE MICARO-BHE LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

23.02.2023 

N06.40 IBB Gesigen Erneuerung 
Werkhof - 
Bauherrenunterstützung BHU 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

2,14 Kontur Holding SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

18.01.2023 

080247, N01/40 UPlaNS ZH 
Unterstrass - ZH Ost EHS, 
NO023 Belag Tierspital 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,03 Arge EHS LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.07.2023 

N09.48 MP-080010 - Lot E - APR 
Phases MK jusqu’à 53 - ID 8994 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,93 Société simple BGM LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.09.2023 

N09.48 MP-080010 - Travaux 
principaux de GC - ID 8723 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,90 Implenia Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.04.2023 

MP-100054, N02/N14 G.Sys. 
Bypass Luzern, Zusatzleistungen 
PV 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,84 IG 3B LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.10.2023 

MP-200064, IP-Netz BSA F4, PV 
öBL Etappe 3 N01 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,71 Amstein + Walthert Progress SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.11.2023 

N16.14 080191 - Travaux 
UPlaNS TP1-Bözingenfeld -
Bienne-Nord Lot Sud / Avenant 2 
(ID 8693) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,58 Consortium TABÖ LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.03.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N09.48 MP-080010 - TP5.201 - 
Travaux principaux de GC / 
Avenant no4 - ID 8827 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,53 Implenia Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.06.2023 

N00.99 200060 - Trav. RCOM 
exist+réa. serv. rés. (ID 8980) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,44 SPIE ICS SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

21.09.2023 

MP-130073, N01/54 Supp. goul. 
d’étrang. SG, PV AP 3. tube 
Rosenberg 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,43 IG SG3+ AP LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

24.11.2023 

Aufbau und Betrieb RZ BSA 21.03. TIC pour les parties 
intégrantes des routes 
nationales 

1,41 Axpo Systems SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

06.11.2023 

N09.40 MP-080474 - Travaux de 
GC Av. 1 (ID 8958) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,31 Grisoni-Zaugg S.A. LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

06.09.2023 

N01, MP-080229, Luterbach - 
Härkingen aménagement à 6 
voies / direction générale des 
travaux EES phase soumission à 
phase exécution, mise en serv. 
achèvement (phases SIA 412 - 
53) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,30 Bachofner & Partner SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

03.02.2023 

La complexité du chantier IOB 
SIA 108 Avenant 3 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,20 IG N08 EP IOB-BSA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

06.02.2023 

MP-180010 APR pour dangers 
naturels - phases DP à MS 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,17 CSD Ingénieurs SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.06.2023 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N01, MP-080229, Luterbach - 
Härkingen élargissement à 6 
voies / AP lot est - avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,15 IG N1-Plus LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.07.2023 

MP-080418, N13/28 UeMa 
Trübbach - Haag, UeMa - PV 
Bau MP REA-DaW 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,15 Ingenieurgemeinschaft Rheintal LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

18.07.2023 

N03, MP-090069, EP RHE FRI, 
PV/BL BSA SABA & Ingénieur 
Procédés SABA (Phase 32-53) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,14 Leipert SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

25.10.2023 

N00.99 MP-200060 - Const. inst. 
FO - Lot 2 (8680) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,12 Consortium CSC OFROU LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.03.2023 

MP-180010 - Démolition des 
bâtiments au Col-des-Roches - 
ID 8983 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,12 Consortium ABGKO LMP 21.2 d Urgence 22.08.2023 

N01.08 MP-080166 - APR GC 
secteur Crissier-Villars-Ste-Croix 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,12 Groupement NRBIE LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.03.2023 

070191, N03-70 KER, OBL 
Tunnel 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,00 Bänziger Partner SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

20.02.2023 

MP-100024 APR-DLT Phases 
DP à 53 - ID 8869 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,92 Groupement SGT LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.07.2023 

MP-140015 - APR pour le GP 
Avenant no 3 (ID 8921) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,85 Groupement CONFIG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.07.2023 
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N00.99 MP-230010 BSA UeLs 
UT IX - Consolidation SGG UT IX 
Jura (ID 9169) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,83 Sopra Steria SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

24.11.2023 

N16.14 080191 - Construction 
d’une voie pour trafic lent avec: 
tracé, PS et murs - Avenant 3 (ID 
9213) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,81 Consortium AEM N16 - VTL LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

20.12.2023 

MP-090050, jonction Augst-
Sissach, auteur du projet de 
construction, phases 32-53 / 
dépenses supplémentaires pour 
l’enquête de base - avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,72 Ingenieurgemeinschaft 
AUGUSTA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

26.09.2023 

MP-100049, N01/38, ANU, BSA 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,69 IG Gawi LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

07.11.2023 

N05.60 080173 - GC + muret 
central viaduc d’Yverdon - 
Avenant 1 (ID 9208) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,67 Consortium N05 UPlaNS 
Yverdon-Grandson 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

20.12.2023 

MP-210082 Road-Map VM-CH 
SM GHGW F3 A2 A4 A14 / 
BHU/OBL GHGW+Enforcement 
ZG, SZ, UR 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,64 ELSTRA AG Engineering & 
Consulting 

LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

28.06.2023 

N01.22 PEB Wankdorf - 
Schönbühl 8-Spur PV Bau/BSA 
(VoMa Worblen) 
Zusatzleistungen Phasen 41, 52, 
53 Nachtrag 01 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,62 Emch+Berger SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.07.2023 

N01, MP-080229, Luterbach - 
Härkingen élargissement à six 
voies / auteur du projet (AP) lot 
ouest/centre - avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,59 Ingenieurgemeinschaft 6S 
Bauleitung 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

01.06.2023 
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N09.58 MP-120074 IBB Indivis 
CE assainissement global 
Mandataire général - Avenant 3 
ID9123 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,58 Groupement GM-IND LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.06.2023 

MP-070086 Bauarbeiten Trassee 
und Kunstbauten Nachtrag 04 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,58 Arge Rhein LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.09.2023 

N16.14 MP-080191 - Prestations 
APR Lot 3 T/U : coordination 
générale, gestion des axes et du 
trafic - ID 8662 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,56 Consortium Grinta LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.04.2023 

MP-070056 N13 EP27 Castione 
– Roveredo, travaux 
environnementaux 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,53 Consorzio Moesa Basa LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.02.2023 

N08.60 080290 EP Interlaken 
Ost - Brienz, Verkehrsdienst ab 
2023 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,51 m-o-k Allroundservice SÀRL LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

16.03.2023 

N05.72 MP-080011 - Domaine 
T/U : MK, MP, APO, DLT - ID 
8972 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Groupement d’ingénieurs Mct 
Ingenieurs 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

07.08.2023 

MP-080011 - Mandataire pour 
phases MP à 51, domaine K / 
Avenant n°1 (ID 9103) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Groupement K-Biel LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

31.10.2023 

MP-070012 Progettisti edifici - 
Aggiunta 2 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Consorzio Arching Giornico LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

26.06.2023 
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MP-090229, N04-06 ENG, PV 
Tracé, ouvrages d’art et tunnels 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,49 INGE SHplus LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

03.02.2023 

MP-120043 - PV BSA (Tunnel 
und Airolo) Nachtrag 04 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,49 IG ILBP BSA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.09.2023 

N05.72 MP-080011 - Domaine 
T/U : MK, MP, APO, DLT (ID 
8575) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,49 Groupement d’ingénieurs Mct 
Ingenieurs 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.02.2023 

MP-080165 - BAMO - ID 8963 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,49 Association sd-lo LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.07.2023 

N16.14 MP-080191 - Auteur de 
projet : réalisation MK jusqu’à la 
réalisation de la mesure (phases 
SIA 31 à 53) - Lot 2 / Avenant N° 
2 (ID 8440) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,48 Groupement d’ingénieurs IUB-
SDI, planification et conception 
de projets 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

12.01.2023 

MP-080191 - Adaptation système 
de gestion pour voie 
descendante 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,48 Viscom Visual Communications 
SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

27.04.2023 

MP-110069 - Progettazione K-
T/G della tratta Bedrina-Ospizio 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,48 Consorzio Forte LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.01.2023 

N01, MP-080229, Luterbach - 
Härkingen 6 Streifen Ausbau / 
Bauherrenunterstützung - 
Nachtrag 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,48 Jauslin Stebler SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

26.05.2023 
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MP-080247, N01-40 EHS, 
Mehrleistungen Baustelle 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,46 Inge B2H LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.06.2023 

MP-200069 
Bauherrenunterstützung 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,46 RMP Consulting SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

03.11.2023 

MP-080247, N01/40 EHS, ZL 
Einbauabläufe 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,44 Inge B2H LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.08.2023 

N2 EP14 Ceneri-Bellinzona Sud 
(Fase 1), prestations 
supplémentaires de projet 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,44 Consorzio SPP - MAWII-EP 14 
Ceneri 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.09.2023 

N05.72 080011 - T/U : MK, MP, 
APO, DLT (ID 8764) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,44 Groupement d’ingénieurs Mct 
Ingenieurs 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.05.2023 

N02, MP-080126, EP Schänzli / 
direction générale des travaux - 
avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,43 Jauslin Stebler SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.03.2023 

MP-070012 Progettazione N2 - 
Aggiunta Nr. 01 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,42 Consorzio EP 17 - N2 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

26.06.2023 

N00.F2 MP-140053 - 
Kommunikation und Leittechnik 
PM-Nord - Anpassung VL-CH 
und WTA Gebietseinheit I 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,42 Viscom Visual Communications 
SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

15.12.2023 
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MP-070007 - Lotto 51 
Termoportali Genio civile 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,41 Arge Rhein LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.03.2023 

MP-070012 Progettista area 
CCVP (GC + BSA) - Aggiunta 1 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,40 Consorzio d’ingegneria PIM-
CCVP, Pini Swiss Engineers SA 
& IM Maggia 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

01.06.2023 

MP-090229, N04/06, SH Sud - 
Herbl., Sup. de la passe, PV 
Environnement 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,40 Techdata SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.11.2023 

MP-190045, Erhalt BSA GST bis 
2030, mandat d’expert - tests 
intégraux des installations de 
sécurité 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,39 ingegna SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

05.06.2023 

MP-170044 N13 
Schutzbauwerke Viamala 
Bauingenieure 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,38 IG SGA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.08.2023 

N06.32 MP-110003 Bern PUN 
Wankdorf - Muri, Oberbauleitung 
Bau und BSA, Nachtrag 1 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,37 Inge TD/SG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

24.05.2023 

N02, 070017, EP Sissach-
Eptingen, AP construction, 
prestations supplémentaires 
phase 51 UfA - avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,36 Inge EPSI LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.06.2023 

N06.48 - NEB Kandertal EM - 
Projektierung Bau inkl. 
Bauleitung - Nachtrag 01 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,35 INGE Kander LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

20.10.2023 
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N03, 080342, TUBÖ TUSI, tunnel 
de Bözberg, amélioration de la 
sécurité / lot 007 Système de 
contrôle de la ventilation - 
avenant 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,35 Ticos Engineering SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.01.2023 

MP-071073 BHU - Aggiunta 1 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,35 AFRY Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.06.2023 

MP-070054, N01/54, 55 SWO 
Extension du système radio 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,33 NÄGELE-CAPAUL 
communications SA, Triesen 
(FL), succursale Flims 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

11.05.2023 

MP-070007 - Lotto 11 
Adeguamento delle centrali 
(BAU) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,33 Consorzio SAMBE 11 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.03.2023 

N01.10 MP-160025 - APR BSA 
phases MK jusqu’à MeS (ID 
9195) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,33 BG Ingénieurs Conseils SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.12.2023 

N01.06 160001 - Mandataire 
APR-DLTGC+BSA phases 32 à 
53 (ID 8553) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 Groupement SIM LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

21.02.2023 

190051, F4 LSA, des services 
supplémentaires PV LSA GE VI 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 Martin Meyer SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.03.2023 

090229, SH Sud-Herblingen, 
Suppression des goulets 
d’étranglement N03 Auteur du 
projet de construction 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 INGE SHplus LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

31.05.2023 
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100049, N01/38, 42 ANU, BSA, 
D-4-12 LSA Los 1 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,32 Yunex SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.02.2023 

MP-160025 APR BSA phases 
MK -MES 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 BG Ingénieurs Conseils SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

03.08.2023 

090229, SH Sud-Herblingen, 
Suppression des goulets 
d’étranglement N03 Auteur du 
projet de construction, avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 INGE SHplus LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.07.2023 

MP-220033 Renouvellement de 
l’antenne radio du tunnel 
Seelisberg (FKA SBT) BHU / 
OBL 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,31 Bachofner & Partner SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

11.08.2023 

N09.52 160036-Ref.Ponts 
Curnilles, Chenaux, Salenche-
Avenant 1 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 Bureau d’ingénieurs civils Mauler 
SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.01.2023 

N00.F2 MP-160002 F2 
Erhaltungsplanung 2017ff - 
Inspektionen Oberwallis 2019 - 
2023 - Nachtrag 2 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 Ingenieurbureau A. Aegerter & 
Dr. O. Bosshardt SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.11.2023 

MP-071017 Lotto 306 Servizio di 
vigilanza e gestione del traffico, 
comparto Quinto 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,29 Prosegur SA - Società di 
vigilanza 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

28.07.2023 

N16.14 MP-080191 - Bornes 
SOS voie descendante - ID 8664 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,29 Telematix SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

19.12.2023 
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080488, F4 VM, NO Optimisation 
GHGW N3 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Eraneos Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

21.03.2023 

N05.72 MP-0800 Upn.La 
Neuveville-Bienne-Ouest 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,27 Consortium GeomoN05 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

07.02.2023 

N01.08 090043 Jct.Chavannes 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,27 Consortium West Move LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

06.04.2023 

160010, N01-42 PZO, PV Trasse 
/ KUBA / Entw. (Bau-IBN) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,26 Ingenieurgemeinschaft PUNteam 
PZO 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

06.01.2023 

100138, WHWALLISIN, Planific. 
général, phase AP jusqu’à mise 
service 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,25 Gähler und Partner SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.02.2023 

MP-080011 - Prestations 
d’ingénieur pour réalisation 
prestations BSA, phases MP à 
53 - ID 8974 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,24 BG Ingénieurs Conseils SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.08.2023 

N05, MP-090091, VOMA BSA 
Lengnau - Luterbach / auteur du 
projet et direction des travaux - 
avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,23 IG N5 Voma BSA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.07.2023 

N00.99 MP-170041 BSA UeLs 
UTII - Lot 131-Syst.gest.traf.UTII 
(rVL+AS S/VL) - Avenant 2 (ID 
9114) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,16 Cegelec Mobility LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

18.11.2023 
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100133, WHSIGHAUSE, 
systèmes électriques 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,16 Schultheis-Möckli SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.02.2023 

N16.14 MP-080191 APR : 
réalisation MK jusqu’à la 
réalisation de la mesure (phases 
SIA 31 à 53) - Lot 2 / Avenant N° 
3 (ID 9101) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,13 Groupement d’ingénieurs IUB-
SDI, planification et conception 
de projets 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

24.11.2023 

  



 

Rapport sur les marchés publics des services d’achat centraux de la Confédération en 2023 73/74 

 

 

Centrale des voyages de la Confédération  
 
En 2023, la CVC n’a procédé à aucune adjudication supérieure à la valeur seuil légale.  
 
Les prix des voyages en avion et des prestations d’hôtellerie sont soumis à d’importantes fluctuations. Les besoins en prestations de ce type communiqués à 
la CVC par ses clients varient fortement en fonction de la situation et ne peuvent être anticipés. Chaque réservation d’une prestation de voyage (vol et hôtel) 
est donc considérée comme un marché à part entière. Des conditions préférentielles sont par conséquent accordées au moyen de contrats-cadres conclus 
avec les soumissionnaires intéressés s’adressant à la CVC. Ces contrats-cadres règlent les conditions générales des contrats subséquents dont certains sont 
conclus par la CVC, mais souvent aussi directement par les intéressés eux-mêmes. Les montants contractuels s’élèvent à zéro franc, car les paiements 
correspondant à l’ensemble des prestations réservées par la CVC sont généralement effectués par les départements concernés de l’administration fédérale.  
Les chiffres ci-dessous se basent sur les transactions effectuées par la Centrale des voyages de la Confédération. Les transactions qui n’ont pas été opérées 

par la CVC ne sont pas prises en compte. 

 

 

Chiffre d’affaires (en millions de 

fr.) 

2023 2022 Variation 

Vols en Europe 7,02 6,02 + 17 % 

Vols intercontinentaux 14,84 12,68 + 17 % 

Train* 1,05 0,85 + 24 % 

Hôtel 2,47 2,37 + 4 % 

Véhicules de location 0,8 0,65 + 23 % 

Prestations de voyage div.** 0,01 0,02 - 51 % 
 

*Billets de train internationaux (transports publics nationaux et abonnements pas inclus) 

**Bateau et bus inclus  
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Les cinq destinations de voyage les plus souvent réservées en Europe et dans le monde sont les suivantes:  

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

Europe 
Passagers en 

2023 
2022 

Paris  947 794 

Bruxelles 917 684 

Vienne 624 485 

Londres 507 356 

Amsterdam 419 293 

Reste du monde 
Passagers en 

2023 
2022 

New York 299 245 

Tel-Aviv 179 170 

Washington 149 148 

Nairobi 109 83 

Delhi 94 64 


